
 1

 
 
www.delaplanete.org / No 11 novembre-décembre 2003 
 
Sommaire 
 
2- Edito   
Sécurité (chimique) nationale 
Par Benoit Lambert, rédacteur en chef 
 
5- Renseignements env ironnementaux  
 
15- Mises à jour 
 
17- Un peu de propergol dans v otre salade ?   
Par Gene Ayres 
 
34- Jeux dangereux sur le Mékong  
Par Lisa Mastny 
 
48- Genèv e : les congressistes se sont-ils trompés de sujet ?   
Par Benoit Lambert 
 
50- Entre les lignes  
 
54- Questions de proportion   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 2

 
 
www.delaplanete.org / No 11 novembre-d� cembre 2003 
 
Edito : S� cur it�  (chimique) nationale 
 
Par Benoît Lambert, r� dacteur en chef  
 
Depuis d� jà quelques d� cennies, l’Institut Wordwatch tente de donner 
une nouvelle signification à un concept aussi ancien que poussi� reux : 
la s� curit�  nationale. L’article de Gene Ayres que nous publions 
aujourd’hui interroge pr� cis� ment cette notion en � largissant le sens 
donn�  à ces deux mots. A quoi bon « prot� ger » des frontières 
nationales si pour y arriver les forces arm� es, insidieusement et en 
toute impunit� , nous empoisonnent ? Le refus de toute responsabilit�  
dans la gestion calamiteuse des perchlorates aux États-Unis, un 
carburant utilis�  dans les missiles, vient rejoindre les DDT et autres 
thalidomides sur une liste des effets n� gatifs de la chimie de synthèse 
d� jà longue. 
 
Dans un livre choc publi�  en 1996, L’Homme en voie de disparition ? 
(� d. Terre Vivante), Theo Colborn, une chercheuse qui a pass�  sept 
ann� es à synth� tiser les recherches sur les produits chimiques 
perturbateurs d’hormones, en particulier dans les Grands Lacs, 
expliquait comment d’une bout à l’autre de la chaîne alimentaire, la 
concentration des PCB dans les tissus animaux peut être multipli� e par 
25 millions. Des organismes microscopiques pr� lèvent les polluants 
dans l’eau et les s� diments (qui stockent les polluants et les restituent 
au fil des ans). Ils servent ensuite de nourriture aux petits animaux 
filtreurs du plancton, qui sont à leur tour consomm� s par des crevettes ; 
celles-ci sont d� vor� es par les poissons, et ainsi de suite jusqu’au 
go� land, qui occupe les sommets de la chaîne alimentaire. Lorsqu’on 
arrive tout en haut de la chaîne, on sait aujourd’hui que la concentration 
peut être multipli� e par milliards. Ainsi Pierre B� land, fondateur de 
l’Institut national d’� cotoxicologie du Saint-Laurent, a d� couvert un 
jeune b� louga qui contenait 500 parties par million de PCB, dix fois plus 
que le niveau d� finissant un d� chet dangereux selon les normes 
canadiennes : au Canada, les navires transportant des d� chets 
contenant plus de 50 parties par million de PCB doivent demander une 
autorisation sp� ciale.  
 
Explication… Certains des b� lougas retrouv� s par l’� quipe B� land 
avaient moins de deux ans. Or après la naissance, la contamination se 
poursuit via le lait maternel, très riche et très cr� meux chez les c� tac� s. 
Une mère allaitante – c’est � galement vrai pour la femme – puise dans 
ses r� serves de graisse, lib� rant dans le lait des produits toxiques 
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accumul� s dans son corps depuis des ann� es. « Ainsi, alors que des 
dizaines d'ann� es ont � t�  n� cessaires �  l'accumulation de ces 
substances, celles-ci sont transmises au b� b�  en un temps tr� s court. 
Quant un b� louga est sevr� , �  l'âge de deux ans, il a acquis un h� ritage 
chimique qui, proportionnellement �  sa taille, d� passe de loin celui de la 
m� re ». (L'Homme en voie de disparition ?, p.162). 
 
Peut-on inverser la tendance ? Comme nous l'avons signal�  dans notre 
num� ro sur la phosphorisation de la Biosph� re, la pollution dans le lac 
L� man (le plus grand lac d'Europe) est en baisse d'environ 50% (L'État 
de la plan� te magazine, N° 2). La r� ponse est donc clairement oui ! Le 
rapport quinquennal Saint-Laurent Vision 2000 
http://www.slv2000.qc.ca/ est d'ailleurs plutôt encourageant, m� me si la 
sant�  des b� lougas est loin d'� tre assur� e. Les donn� es sugg� rent qu'�  
l'aube du XXIe si� cle, le Saint-Laurent est en meilleur � tat qu'il ne l'a 
� t�  au cours de la seconde moiti�  du XXe si� cle. La contamination par 
les toxiques a diminu� , et certaines populations animales ont � t�  
r� habilit� es ou sont en voie de l'� tre. Les organismes marins et les 
poissons d'eau douce sont propres �  la consommation. À de nombreux 
endroits, la qualit�  de l'eau s'approche des seuils requis pour les 
usages r� cr� atifs. Mais pour l'heure les contaminants toxiques pr� sents 
dans les s� diments constituent toujours une menace potentielle �  long 
terme pour le Saint-Laurent, et « la r� habilitation du b� louga n'est pas 
assur� e et n� cessitera encore de longues ann� es. »  
 
En France, pour la premi� re fois, la justice a reconnu, en septembre, 
dans une expertise m� dicale, la responsabilit�  « directe et certaine » 
des � thers de glycol dans le handicap d'un plaignant, Therry Garofalo. 
Cet homme de 48 ans, devenu invalide, a travaill�  pour IBM de 1988 �  
1993. Les � thers de glycol y � taient utilis� s plusieurs fois par jour pour 
nettoyer les plans de travail. Ces mol� cules chimiques, que l'on 
soupçonne d'� tre �  l'origine de troubles sexuels, de malformations des 
fœtus, voire de cancers, sont pr� sentes dans de nombreux produits : 
peintures �  l'eau, vernis �  l'eau, produits cosm� tiques, colles, 
d� odorants, etc. Dans la famille des � thers de glycol, la s� rie dite E est 
controvers� e. La s� rie P est en en revanche consid� r� e comme plus 
inoffensive. Or, progressivement, les entreprises substituent l'une �  
l'autre, dont IBM en 1994. De grands producteurs d'� thers comme Dow 
ou Shell ont � galement arr� t�  la vente de la s� rie E. (Le Monde, 
2/11/2003) 
 
Par ailleurs, le 31 octobre, Bruxelles a connu une petite r� volution. La 
Commission europ� enne a adopt�  une proposition de nouvelle 
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l� gislation sur les produits chimiques. La charge de la preuve serait 
transf� r� e : ce sera aux industriels de d� montrer que leurs produits sont 
sûrs alors que c'est actuellement aux autorit� s de prouver qu'ils sont 
dangereux. Bref, �  moyen terme, que cela plaise ou non aux 
entreprises de la chimie, une toute nouvelle culture s� curitaire se met 
en place. Elle nous � loignera d'une logique dangereuse qui a fait la 
fortune de certains : « l'internalisation des profits et l'externalisation des 
risques. » 
 
Benoît Lambert 
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Renseignements env ironnementaux 
 
traduit de World Watch  

 
L’� tat de la couche d’ozone s’am� l iore l � gèrement 
 
Deux � tudes r� centes indiquent que le 
protocole de Montr� al, un trait�  de 1987 
destin�  �  prot� ger la couche d'ozone, 
commence enfin �  porter ses fruits. 
Comme les composants chimiques 
nocifs mettent un certain temps pour 
traverser l'atmosph� re jusqu'�  la fragile 
couche d'ozone, les scientifiques ne 
sont en mesure que maintenant de 
calculer les effets des r� ductions 
entam� es en 1987. Les deux � tudes 
ont conclu que les concentrations dans 
l'atmosph� re de substances appauvrissant la couche d'ozone 
progressaient plus lentement qu'avant. En cons� quence, l'ozone dans 
la stratosph� re sup� rieure (de 35 �  45 kilom� tres d'altitude) d� cline 
actuellement au rythme de 4% par d� cennie, soit la moiti�  du 
pourcentage de 1980. 
 
« C'est un d� but de r� tablissement pour la couche d'ozone, » a d� clar�  
le professeur Michael Newchurch, principal auteur d'une � tude sur les 
taux de chlore dans l'atmosph� re, publi� e dans le Journal de la 
Recherche G� ophysique. L'augmentation de la concentration de chlore, 
le composant nocif pour l'ozone pr� sent dans les chlorofluorocarbones 
(CFC), a commenc�  �  ralentir dans la stratosph� re sup� rieure. 
Newchurch attribue cette am� lioration �  l'interdiction mondiale par le 
protocole de Montr� al des CFC, composant autrefois abondamment 
utilis�  dans les a� rosols et les gaz r� frig� rants. Alors que les 
scientifiques ont enregistr�  des niveaux de chlore en baisse dans 
l'atmosph� re inf� rieure depuis quelques temps d� j� , il s'agit de la 
premi� re � tude sur l'am� lioration du taux de chlore dans la partie 
sup� rieur de la couche d'ozone. 
 
Cependant Newchurch insiste sur le fait que les r� sultats ne 
s'appliquent qu'�  la stratosph� re sup� rieure qui ne contient qu'une 
petite partie de l'ozone : « Nous n'avons pas de preuves flagrantes que 
la destruction de l'ozone soit ralentie dans la stratosph� re inf� rieure, où  
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l'on trouve 80% de la couche d'ozone. » Et de souligner que les pays 
doivent continuer �  respecter le protocole de Montr� al pour que la 
couche d'ozone puisse se r� g� n� rer compl� tement.Un seconde � tude 
indique que la concentration de brome, une autre substance nocive 
pour la couche d'ozone, dans la basse atmosph� re, a d� clin�  de 5% 
depuis 1998. Le brome est 50 fois plus efficace que le chlore dans la 
destruction de l'ozone stratosph� rique, et p� n� tre dans l'atmosph� re 
principalement sous la forme d'un pesticide appel�  bromure de m� thyle. 
Le bromure de m� thyle a � t�  ajout�  �  la liste du protocole de Montr� al 
en 1995 et son � limination progressive par les pays industrialis� s a � t�  
pr� vue d'ici 2005. 
 
Stephen Montzca de la National Oceanic and Atmospheric 
Administration, auteur principal de l'� tude sur le brome, a � galement 
insist�  sur la n� cessit�  de continuer �  suivre le protocole : « La baisse 
des niveaux de substance appauvrissant l'ozone est la cons� quence 
directe des limitations internationales impos� es �  la production. Sans 
une adh� sion mondiale aux restrictions soulign� es par le protocole, ces 
tendances pourraient se ralentir et retarder la r� g� n� ration de l'ozone 
stratosph� rique. » 
 
Un jour apr� s la publication du rapport sur le brome, le New York Times 
a r� v� l�  que l'administration Bush cherchait �  � tre dispens� e de 
l'interdiction sur le bromure de m� thyle mise en place par le protocole 
de Montr� al, au nom des cultivateurs de fraises et des propri� taires de 
terrains de golf, qui affirment qu'il n'existe aucune alternative bon 
march�  aux pesticides. 
 
Des scientifiques de 74 pays demandent l ' interdiction des produits 
al imentaires g� n� tiquement modifi � s 
 
Une « lettre ouverte des scientifiques du monde �  tout les 
gouvernements concernant les organismes g� n� tiquement modifi� s 
(OGM), » soumise pour la premi� re fois par des scientifiques de 56 
pays �  la conf� rence de l'Organisation mondiale du commerce �  Seattle 
en 1999, continue �  circuler et �  gagner de nouveaux soutiens. En 
septembre 2003, la lettre avait � t�  sign� e par 653 scientifiques de 74 
pays, parmi lesquels le g� n� ticien David Suzuki (Canada), la 
physicienne et l'� cologiste Vandana Shiva (Inde), la g� n� ticienne Mae-
Wan Ho (Royaume-Uni), et la biologiste de l'universit�  d'Harvard Ruth 
Hubbard (États-Unis). 
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La lettre exprime « l'extr� me inqui� tude 
» �  propos des dangers que 
repr� sentent les OGM pour la 
biodiversit� , la s� curit�  alimentaire, et la 
sant�  humaine et animale, et pr� conise 
un moratoire mondial sur la diffusion 
des OGM dans l'environnement, « en 
accord avec le principe de pr� caution ». 
Cette lettre est mise en circulation par 
l'Institute of Science in Society ( www.i-
sis.org ) bas�  au Royaume-Uni. 
 
De nouveaux fonds pour accroître la port� e du Protocole de Kyoto 
 

Enfant travaillant dans une briqueterie à 
Raichak en Inde. L’un des projets du 
CDCF est de développer de petites 
briqueteries utilisant les cendres 
volantes rejetées par les centrales 
électriques plutôt que de l’argile. 
Photo : Jayanta Shaw, ©Reuters 2000 
 
Le M� canisme pour un D� veloppement 
Propre (MDP) du Protocole de Kyoto a 
� t�  � tendu afin d'inclure � troitement les 
pays en voie de d� veloppement dans 
l'effort pour r� duire les � missions de gaz 
�  effet de serre. Le Community 
Development Carbon Fund (CDFC), 
lanc�  en juillet par la Banque mondiale 
en collaboration avec la Convention 

Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques et 
l'International Emission Trading Association, r� unit des participants des 
secteurs publics et priv� s pour financer des projets de r� duction des 
gaz �  effet de serre �  petite � chelle dans les pays les moins 
d� velopp� s. Les participants, des gouvernements ou des int� r� ts 
priv� s, reçoivent des cr� dits de r� duction d'� missions de gaz 
carboniques pour chaque projet, et les communaut� s accueillant le 
projet reçoivent des fonds de d� veloppement.  
 
Le MDP a � t�  cr� �  en 1997 dans le cadre du Protocole de Kyoto. Il a 
pour but d'abaisser les coûts de la r� duction des � missions de gaz �  
effet de serre pour les pays signataires et de soutenir les initiatives de  
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d� veloppement durable dans les pays en voie de d� veloppement. Mais 
les sceptiques doutaient que le MDP puisse � tre utilis�  pour financer 
des projets plus petits avec des b� n� fices tangibles dans les 
communaut� s locales. Selon eux, des projets de petite envergure 
utilisant des technologies r� duites ne seraient pas susceptibles 
d'absorber les coûts inh� rents importants ± tels que r� aliser les � tudes 
pr� liminaires des projets et certifier les r� ductions d'� missions ± sans 
perdre leur attrait aux yeux des investisseurs, ce qui nuirait �  leur 
comp� titivit� . D'apr� s les critiques, �  moins que des mesures ne soient 
prises pour stimuler les petits projets dans le cadre du MDP, le 
m� canisme tendrait �  favoriser les projets au capital important, 
r� duisant ainsi les opportunit� s des projets de d� veloppement d'une 
� nergie sûre et renouvelable. 
 
Le but du CDCF est d'apporter cette stimulation en abaissant les coûts 
de transaction et les risques qu'impliquent le d� veloppement de tels 
projets. Il permet l'utilisation d'une m� thodologie agr� � e pour calculer 
les mesures de base d'� missions de carbone, et autorise une seule et 
m� me organisation �  r� aliser �  la fois les mesures de base et les 
� valuations annuelles. Il encourage � galement l'engagement 
d'organisations interm� diaires locales pour mener ces tâches �  bien et 
pour participer au financement, avec l'aide d'organisations 
multilat� rales et de revenus provenant des investissements initiaux du 
CDCF. Parmi les futurs projets on trouve une installation � lectrique 
utilisant les � nergies renouvelables en Afrique du Sud, un projet de 
d� veloppement du march�  de l'� nergie solaire pour plus de 20'000 
foyers en Bolivie, la modernisation de 40 chaudi� res de r� seaux de 
chauffages urbains aliment� es au charbon dans la capitale Mongole 
Oulan-Bator, et l'abandon du mazout en faveur de bio-combustibles 
pour s� cher le th�  au Kenya. Plus d'une douzaine de projets sont d� j�  �  
l'� tude. 
 
Les effets d'une � conomie bas� e sur l 'hydrogène sur la couche 
d'ozone sont controvers� s. 
 
En juillet, des scientifiques de la NASA, de Georgia Tech, de l'universit�  
du Wisconsin et de l'universit�  d'Hampton en Virginie ont annonc�  un 
ralentissement notable de la destruction de la couche d'ozone. M� me 
s'il ne s'agit pas d'une inversion du processus de d� gradation, le 
changement observ� , fruit de la r� duction d'� missions de 
chlorofluorocarbone (CFC), est consid� r�  comme un tournant d� finitif 
dans l'effort pour pr� server la couche d'ozone. 
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Ces d� couvertes donnent encore plus d'importance d'une � tude 
r� cemment publi� e dans Science, qui pr� sentait des preuves selon 
lesquelles les fuites d'hydrog� ne pendant sa production, son stockage 
et sa distribution, pouvaient augmenter le taux d'humidit�  de la 
stratosph� re ce qui la refroidirait, rendant le trou de la couche d'ozone 
plus large, plus profond et plus persistant. Cette � tude men� e par 
l'Institut Californien de Technologie (CalTech) et le Jet Propulsion 
Laboratory (JPL), sugg� rait que la r� g� n� ration de la couche d'ozone 
pourrait � tre consid� rablement retard� e par la mise en place d'une 
� conomie bas� e sur l'hydrog� ne. Elle r� v� le � galement d'autres 
impacts possibles de l'augmentation des � missions d'hydrog� ne, 
notamment leur potentiel �  affecter la dur� e de vie de certains gaz dans 
la stratosph� re, parmi lesquels des gaz �  effet de serre. Si de telles 
d� couvertes se r� v� laient exactes, le d� veloppement d'une � conomie 
bas� e sur l'hydrog� ne, pr� sent�  comme la r� ponse �  une certain 
nombre d'inqui� tudes allant de la s� curit�  � nerg� tique au 
r� chauffement plan� taire, pourrait �  son tour devenir une menace 
s� rieuse pour certains des syst� mes naturels terrestres. 
 
Cependant, l'article de Science est controvers� . Le physicien Amory 
Lovins, analyste en � nergie et directeur du Rocky Mountain Institute, 
soutient que l'article « n'aurait pas d�  passer l'examen par ses pairs », 
et que toute l'argumentation est invalide parce que bas� e sur des 
hypoth� ses erron� es. L'� tude Caltech-JPL pr� voit que les � missions 
d'hydrog� ne caus� es par l'homme augmenteraient de quatre �  huit fois 
si toutes les technologies utilisant le p� trole ou l'essence � taient 
remplac� es par des piles �  combustible �  hydrog� ne. Mais Lovins 
soutient que les auteurs de l'� tude exag� rent � norm� ment l'importance 
des fuites d'hydrog� ne actuelles (l'hydrog� ne est utilis�  aujourd'hui 
dans de nombreuses industries, et il y a quelques fuites pendant les 
transports commerciaux) parce qu'ils ont mal interpr� t�  les documents 
existants. Lovins affirme � galement qu'une � conomie bas� e sur 
l'hydrog� ne et les � nergies renouvelables r� duirait ou � liminerait la 
plupart des causes actuelles d'� missions d'hydrog� ne (provenant de 
l'utilisation des combustibles fossiles et des biocombustibles) et que 
l'hydrog� ne est plus efficace que les carburants conventionnels (on en 
consomme moins pour le m� me service � nerg� tique). En cons� quence, 
une � conomie bas� e sur l'hydrog� ne permettrait de r� duire les 
� missions d'hydrog� ne par un facteur de un ou de deux. 
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Les « Equator Principles » d� terminent des standards de 
responsabil i t�  pour les banques 
 
En Juin, la communaut�  financi� re internationale a r� v� l�  le contenu 
des « Principes � quatoriens », un ensemble de directives des 
responsabilit� s sociales et environnementales dont l'adoption est 
volontaire avec pour but de favoriser des projets de d� veloppement 
dans le monde entier. Ces principes sont bas� s sur des directives 
cr� � es par la branche de la Banque Mondiale charg� e des 
investissements priv� s, la Soci� t�  Financi� re Internationale (SFI), et 
s'appliqueront �  tous les projets des banques participantes avec un 
capital d'au moins 50 millions de dollars. Les projets de cette taille 
repr� sentent environ 97% (en termes d'argent) des investissements 
actuellement pr� vus. 
 

Un habitant de Rosia Montana, en 
Roumanie, qui serait d� plac�  par le 
projet de mine d'or à ciel ouvert (voir 
renseignements environnementaux, 
Jan/Fev 2003.) 
 
Les Principes � quatoriens mettent en 
place des normes ± en ce qui concerne 
l'utilisation des ressources 
renouvelables, les impacts socio-
� conomiques, les d� placements forc� s 
des populations, l'impact sur les 
communaut� s indig� nes, l'utilisation 
efficace de l'� nergie et la r� duction de la 
pollution ± �  partir desquelles les 
banques peuvent juger des projets 
d'investissement potentiel. Si le projet 

comprend des risques sociaux ou environnementaux � lev� s, l'institution 
financi� re s'engage �  impliquer les parties concern� es dans la 
pr� paration d'une � valuation environnementale initiale et le 
d� veloppement de plans d'att� nuation et de surveillance des risques. 
La SFI estime que les Principes � quatoriens concerneront plus de 100 
milliards de dollars d'investissements dans le monde sur les dix 
prochaines ann� es. 
 
Nomm� s pour refl� ter la port� e mondiale des standards, ces principes 
peuvent � tre adopt� s par n'importe quelle banque int� ress� e. Quatorze 
banques dans neuf pays y ont d� j�  adh� r� , et les partisans de ces  
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directives esp� rent qu'elles seront reconnues par la communaut�  
financi� re internationale. « Nous attendons un taux d'adh� sion 
d'environ une [banque] par mois » a d� clar�  Lynn Swarz, repr� sentant 
du secr� tariat des Principes � quatoriens. Pour adopter ces principes, 
une banque a simplement besoin de d� clarer que sa politique et ses 
proc� dures internes sont, ou seront bientôt, en conformit�  avec les 
normes de la SFI. 
 
Les Principes � quatoriens pourraient d� j�  donner des r� sultats. Peu 
apr� s avoir adopt�  les directives, la Banque Royale du Canada s'est 
retir� e du projet minier controvers�  Rosia Montana en Roumanie, 
apparemment parce que les commanditaires du projet ne pouvaient 
prouver que celui-ci respectait lesdites normes sociales et 
environnementales. 
 
Cependant, beaucoup d'organisations non gouvernementales critiquent 
les Principes � quatoriens, les jugeant insuffisants et relevant leur 
manque de transparence et de m� canismes de contrôle. Elles affirment 
que les principes restent tr� s � loign� s des normes du d� veloppement 
durable � tablies par la D� claration de Collevechio r� dig� e par 100 ONG 
en janvier dernier. L'organisation Rainforest Action Network fait 
remarquer que les Principes � quatoriens n'emp� chent pas les banques 
d'investir dans des projets dangereux pour les � cosyst� mes sensibles, 
mais aident seulement �  att� nuer les d� gâts. Certaines ONG affirment 
que la large adoption de ces directives est un bon premier pas, mais 
que la vraie question reste de voir si les banques appliqueront ou non 
ces principes.  
 
23 pays d'Afrique menac� s par une crise al imentaire 
 
D'apr� s l'Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture de Nations 
Unies (FAO), au moins 25 millions de personnes en Afrique sub-
Saharienne ont besoin d'une aide alimentaire d'urgence. A peu pr� s la 
moiti�  d'entre elles se trouvent en Éthiopie, 5,5 millions au Zimbabwe et 
1,9 millions au Soudan. Parmi les autres pays menac� s par le manque 
de nourriture, on peut compter l'Angola, l'Erythr� e, le Mozambique et la 
R� publique D� mocratique du Congo. Plusieurs facteurs ont contribu�  �  
cette p� nurie. Les luttes arm� es au Lib� ria, en Côte d'Ivoire et en 
R� publique D� mocratique du Congo ont chass�  des millions de 
fermiers pauvres de leurs terres et perturb�  gravement l'agriculture de 
ces r� gions. La pand� mie du Sida a tu�  ou rendu inapte une grande 
partie de la main-d'œuvre du secteur agricole et de l'industrie 
agroalimentaire au Zimbabwe, au Mozambique, en Angola et en Afrique  
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du Sud. Les fortes pluies et les inondations ont d� truit les r� coltes dans 
certaines r� gions de Somalie, d'Éthiopie et du Kenya. 
 
un jeune garçon ramène chez lui de la 
nourriture provenant d'un centre d'aide, 
à Lalibela, Éthiopie. 
Photo :Anthony Njuguna, © Reuters 
2003 
 
Dans le m� me temps, l'� puisement ou 
l'� rosion des sols continue �  r� duire la 
production agricole alors que 
l'augmentation de la population conduit au d� boisement des terres et 
force les paysans �  cultiver des terres de plus en plus pauvres �  flancs 
de colline. Parall� lement, la croissance du commerce transfrontalier a 
acc� l� r�  la propagation des maladies du b� tail, r� duisant la production 
de viande. La solution aux probl� mes les plus imm� diats d� pendra de 
l'aide apport� e par le World Food Program et les projets d'assistance 
de la FAO. Les solutions �  plus long terme n� cessiteront des strat� gies 
internationales pour faire face aux changements climatiques, aux 
organismes envahissants, et aux in� galit� s du commerce agricole. 
 
Des produits chimiques dans les r� serves d'eau produisent des 
effets f� minisants et diminuent la qualit�  des spermatozoïdes. 
 
Venant s'additionner �  un grand nombre de recherches sur les impacts 
des substances dans l'eau douce perturbant les endocrines, deux 
� tudes r� centes sont venues confirmer les effets suspect� s de produits 
chimiques agissant comme œstrog� nes sur les humains et les 
animaux. L'une de ces � tudes, men� e par Karen Kidd, de l'Institut 
canadien de l'eau douce, a d� montr�  qu'un œstrog� ne de synth� se 
utilis�  dans les pilules contraceptives et d'hormonoth� rapie pouvait 
f� miniser plusieurs esp� ces de poissons d'eau douce. L'� quipe de Kidd 
a introduit de l'ethynylestriadol (EE2) dans un lac recul�  de l'Ontario, 
maintenant une concentration (environ 5 nanogrammes par litres) tout �  
fait dans la moyenne des concentrations d'EE2 observ� es dans les 
eaux de surface pollu� es. Les hormones de synth� se qui r� sistent �  la 
digestion par les sucs gastriques et sont rarement � limin� s par les 
stations d'� puration, contaminent l'eau par le biais des excr� ments 
humains et la mise au rebut anarchique des m� dicaments. 
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Tous les poissons mâles du lac ont commenc�  �  produire de la 
vitellog� nine, un pr� curseur des prot� ines d'ú uf, et un tiers des vairons 
de Pearl Dace produirent des ú ufs dans leurs testicules. Certains 
poissons arr� t� rent de produire des spermatozoïdes, et l'une des 
esp� ces perdit tout ses caract� res masculins ext� rieurs. Les petits 
vairons furent les plus affect� s ; apparemment, la reproduction des 
t� tes-de-boules cessa compl� tement. « Nous n'avons vu aucun jeune 
[t� te-de-boule] l'ann� e derni� re et nous ne nous attendons pas �  en 
voir cette ann� e, » a d� clar�  Kidd. D'apr� s elle, l'introduction 
d'ú strog� nes dans une eau auparavant non pollu� e � tait n� cessaire 
pour � tablir un lien entre l'EE2 et la f� minisation. Alors que la 
contamination par l'ú strog� ne de synth� se et la f� minisation des 
poissons mâles sont tous deux des ph� nom� nes bien document� s, les 
conclusions sur les causes et les effets ont � t�  compliqu� es par le 
nombre d'autre substances chimiques trouv� es commun� ment dans les 
eaux de surface pollu� es. Les � tudes pr� c� dentes n'avaient � galement 
pas d� termin�  si les esp� ces f� minis� es pouvaient encore se 
reproduire. 
 

Gauche : testicules normales d'un tête-
de-boule 
Droite : testicules d'un tête-de-boule 
expos�  au EE2 pendant 113 jours dans 
un lac canadien, r� v� lant une fibrose et 
un d� veloppement anormal du tissu 
testiculaire. 
Sources : Vince P. Palace, Freshwater 

Institute, Winnipeg. 
 
Une autre � tude, dirig� e par Shanna Swan de l'Universit�  du Missouri, 
a d� montr�  l'impact de pesticides communs avec des propri� t� s 
proches de l'ú strog� ne sur la qualit�  des spermatozoïdes humains. 
L'� quipe de Swan a effectu�  des tests sur 400 hommes du Middle-West 
± dont seulement deux occupaient des postes �  risque au contact de 
pesticides ± portant sur la pr� sence de m� tabolites de pesticides dans 
leur urine et sur la qualit�  de leur sperme en utilisant trois mesures. 
 
Cette � tude a r� v� l�  de forte corr� lations entre l'exposition �  trois 
pesticides communs et une qualit�  de sperme m� diocre. Les hommes 
les plus expos� s �  l'atrazine, au diazinon et �  l'alachlor � taient 
respectivement 11, 17 et 30 fois plus susceptibles de produire un 
sperme de qualit�  m� diocre. Swan n'a pas � t�  en mesure de dire avec 
certitude comment ces hommes ont � t�  expos� s aux pesticides, mais  
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elle suspecte fortement l'eau potable, puisque ces produits chimiques 
sont connus pour contaminer les r� serves d'eau et ne sont pas � limin� s 
par la plupart des proc� d� s d'� puration utilis� s �  l'heure actuelle.  
 
Ces � tudes en cours soul� vent des questions inqui� tantes �  propos 
d'autres contaminateurs pr� sents dans l'eau en faible quantit� , 
sp� cialement les produits pharmaceutiques et d'hygi� ne personnelle. 
De nombreuses r� serves publiques d'eau sont de v� ritables cocktails 
de petites quantit� s d'antibiotiques, d'hormones, de m� dicaments 
v� t� rinaires pour le b� tail ou les animaux de compagnie, d'antiacides, 
de m� dicaments anti-cholest� rol, de cod� ine, d'antid� presseurs, 
d'� cran solaire, de substances utilis� es en chimioth� rapie, d'anti-
douleurs, de caf� ine, et potentiellement, de centaines d'autres produits 
chimiques et m� tabolites. M� me si ces substances contaminatrices 
attirent de plus en plus l'attention des chercheurs de l'EPA (Agence de 
protection de l'environnement des États-Unis) et d'autres institutions, 
leurs impacts sur la sant�  humaine et l'environnement restent mal 
compris, et il pourrait s'� couler plusieurs ann� es avant qu'une 
r� glementation appropri� e ne soit mise en place.  
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Mises à jour 
 
traduit de World Watch  
 
Voir renseignements environnementaux, janvier/f� vrier 2000, p.8 
Les r� serves de biodiversit�  sont menac� es par la croissance 
d� mographique humaine. 
 
La World Population Awareness a r� v� l�  que la population augmentait 
plus rapidement dans 19 des 25 points sensibles de biodiversit�  que 
dans l'ensemble du reste du monde. D'apr� s un rapport conjoint de 
l'Union mondiale pour la conservation de la nature (IUCN) et de 
l'organisation de Washington DC Future Harvest, pr� s de la moiti�  des 
17.000 r� serves naturelles les plus importantes du monde sont 
intens� ment exploit� es pour l'agriculture. 
 
Voir renseignements environnementaux, mars/avril 2003, p.9 
L'augmentation des zones prot� g� es dans le monde. 
 
Les repr� sentants de 154 nations pr� sentent au World Park Congress �  
Durban, Afrique du Sud, en septembre, se sont mis d'accord sur une 
strat� gie pour accro�tre le nombre de zones marines et c� ti� res 
prot� g� es, peu de r� gions �  ce jour jouissant de ce statut. L'accord de 
Durban a � t�  � crit « pour s'assurer que la mondialisation et les accords 
commerciaux ne nuisent pas �  la capacit�  » de ces zones �  remplir 
leurs fonctions premi� res. 
 
Voir renseignements environnementaux, janvier/f� vrier 1999, p.11 
Le trou dans la couche d'ozone pourrait être plus grand que 
jamais. 
 
Il est pr� vu que les produits chimiques d� truisant la couche d'ozone 
soient r� duits de fa� on importante dans les ann� es �  venir, mais 
pendant ce temps, les d� g� ts caus� s par ces gaz pourraient atteindre 
des sommets. Des scientifiques australiens ont d� clar�  en ao� t que 
d'ici la fin de l'ann� e 2003, le trou ± dont la taille change selon les 
saisons ± serait susceptible de d� passer sa taille record atteinte en l'an 
2000. Environ 66'000 personnes meurent de cancer de la peau chaque 
ann� e ± beaucoup de ces morts sont imputables aux radiations 
ultraviolettes que le trou laisse passer. 
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Voir « eaux empoisonn� es », janvier/f� vrier 2003, p.22  
L'arsenic dans l 'eau potable. 
 
L'empoisonnement des nappes phr� atiques par les infiltrations 
d'arsenic est un probl� me sanitaire majeur non seulement au 
Bangladesh mais aussi dans 16 autres pays où le taux d'arsenic 
maximum fix�  par l'Organisation Mondiale de la Sant�  a � t�  d� pass� . 
Les risques grandissants r� sultent d'une plus grande confiance dans 
les eaux souterraines pour la consommation humaine, en r� ponse aux 
probl� mes ant� rieurs de contamination bact� rienne des eaux de 
surface par les � gouts. En ao� t, le magazine New Scientist a rapport�  
qu'en Inde, une grande partie du demi-milliard de personnes vivant sur 
les plaines du Gange pourrait courir des risques. Parmi les autres pays 
s� rieusement menac� s on peut ajouter la Chine, le Vietnam et 
l'Argentine. 
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Un peu de propergol dans v otre salade ? 
 
traduit de World Watch  
Par Gene Ay res 
Illustrations : Kev in C. Chadwick 
 

 
 
J'ai pass�  deux ans de ma vie dans le sud de la Californie, p� riode 
durant laquelle je me suis mari� , ai eu un enfant, ai divorc� , et suis 
devenu un parent seul. J'ai finalement quitt�  l'«État dor�  » en 1989, 
emmenant mon jeune gar� on avec moi parce que j'� tais inquiet pour sa 
sant� . Le smog n'� tait pas le seul en jeu, bien qu'il eut � t�  tr� s nocif 
dans la vall� e San Fernando, où des inversions thermiques chroniques 
transformaient le ciel au-dessus des Monts San Gabriel, l'embrasant 
d'une couleur comparable �  celle du sang s� ch� . Mon fils � tait n�  avec 
une myriade d'allergies, et avait connu une r� action terrifiante au vaccin 
DPT (avec des crises pendant lesquelles il criait comme s'il avait � t�  
tortur� ).  
 
Puis vint le mouche m� diterran� enne des fruits (medfly). C'� tait en 
1988 et je peux encore aujourd'hui me rappeler voir le Commissaire �  
l'agriculture de l'État aller �  la t� l� vision et boire, au cours d'une grande  
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mise en sc� ne, un verre de malathion pour rassurer un public paniqu�  
et lui expliquer que bien qu'une t� te de mort travers� e par deux os 
appar� t bien en � vidence sur les bidons de malathion (le pesticide � tait 
d� j�  disponible dans la plupart des centres de jardinage), la substance 
� tait en fait plut� t inoffensive. Bien entendu, nous devions le croire sur 
parole, en particulier en ce qui concernait le r� el contenu de son verre, 
mais il s'agissait l�  d'un cas d'� cole classique de la cr� dulit� : « C'est 
vrai puisqu'on l'a vu �  la t� l� vision. » 
 
Cette extraordinaire d� monstration � tait la cons� quence de la 
d� couverte d'une seule mouche m� diterran� enne des fruits dans le port 
de Long Beach, quelques 20 miles au sud de Los Angeles. Les grands 
producteurs de citrons avaient peu d'int� r� ts commerciaux (et m� me en 
avaient-ils?) au sud du comt�  de Ventura, donc �  deux cha�nes de 
montagnes au nord de Los Angeles. Aucune importance. La mouche 
m� diterran� enne � tait suppos� e capable de d� truire des plantations 
enti� res de citronniers, ce qui finirait par co� ter aux cultivateurs un 
nombre incalculable de millions. Le gouverneur George Deukmejian 
d� clara l'� tat d'urgence. La Garde a� rienne nationale fut appel� e pour 
commencer �  pulv� riser les cultures avec du malathion, malgr�  les 
hurlements de protestation de onze millions d'habitants de Los Angeles. 
En quelques semaines �  peine, tandis que la panique venue 
Sacramento s'� tendait vers le sud le long de la vall� e centrale, le ciel 
du sud de la Californie fut envahi par les h� licopt� res, sortant le soir par 
groupes de vingt, comme des chauves-souris, pour pulv� riser toute la 
r� gion urbaine jusqu'�  saturation. S'il apparut rapidement � vident que le 
malathion � tait capable d'attaquer la peinture de votre voiture, nous 
f� mes en revanche rassur� s sur un point: le produit � tait inoffensif pour 
l'Homme.  
 
A l'� poque j'� tais divorc�  depuis peu, et la m� re de mon fils et moi 
vivions dans des habitations s� par� es de quelques miles. Nous 
prenions contact par t� l� phone pour nous avertir: « Ils arrivent! », « 
D� place ta voiture, ils viennent dans ta direction ! » Et parfois 
nerveusement: « Ils sont l�  ! » Notre fils se portait mal �  cette � poque, il 
souffrait de crises d'asthme de plus en plus s� rieuses, et de probl� mes 
comportementaux. A quatre ans, pour ne rien arranger, on diagnostiqua 
chez lui un trouble d� ficitaire de l'attention. 
Nous avons d� cid�  que cela suffisait comme � a. Nous nous sommes 
mis d'accord sur mon d� part, avons convenu que notre gar� on viendrait 
avec moi en Floride, où vivent mes parents. 
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Introduction au malathion, un carburant pour les missiles 
 
La Floride, cependant, s'est r� v� l� e tout sauf un paradis de s� curit�  
sanitaire. Quelques jours apr� s notre arriv� e, une mouche 
m� diterran� enne fut d� couverte dans le port de Miami. La r� ponse de 
la Floride �  cette alerte, m� me si elle nous fit gr� ce du Commissaire 
buvant un pesticide �  la t� l� vision, fut encore plus draconienne. La 
Floride, comme la Californie, est au centre des pr� occupations de 
l'agrobusiness, en particulier celles des producteurs de citrons. Comme 
leurs coll� gues avant eux sur la c� te ouest, ils furent pris de panique. 
Cela, bien entendu, mena �  une d� cision qui n'est plus aujourd'hui sans 
pr� c� dents ; celle de lancer une action pr� ventive majeure. Le l� gislatif 
de l'� tat passa rapidement une nouvelle loi � crite par l'industrie touch� e 
(une pratique devenue depuis une pratique courante). La loi de Floride 
exigeait que tous les citronniers situ� s �  moins de 1©800 pieds d'un 
arbre infect�  (rayon moyen de d� placement des mouches 
m� diterran� ennes) soient d� truits. Dans les ann� es qui ont suivi cette 
d� cision, les mouches n'en ont pas moins continu�  �  progresser vers le  
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nord, et en raison de la loi, les plantations commerciales comme les 
vergers priv� s ont � t�  d� truits au fur et �  mesure de leur avanc� e. Or 
les proc� s, les protestations, et les p� titions n'ont rien fait pour ralentir 
cette mortif� re d� ferlante de pr� vention.  
 
Peu de temps apr� s mon d� m� nagement en Floride, ma glande 
thyro�de a cess�  de fonctionner. J'ai appris plus tard que mon ex-
femme, tout comme mon fr� re Ed, qui avaient tous deux v� cu en 
Californie pendant ces ann� es, avaient aussi souffert d'une maladie 
hyper-thyro�dienne. Les m� decins en ignorent toujours la cause, bien 
que ± comme nous l'avons finalement appris ± ils aient eu certains 
doutes et fait certains rapprochements. Dans mon cas, ils mirent en 
cause un virus inconnu.  
 
Ce n'est que des ann� es plus tard que nous avons d� couvert que le 
malathion n'� tait pas l'unique produit chimique toxique auquel nous 
avions � t�  expos� s durant notre s� jour en Californie. Le 16 d� cembre 
2002 le Wall Street Journal publiait un article du journaliste 
d'investigation Peter Waldman, qui retra� ait sur l'histoire de l'exp� rience 
californienne avec un produit chimique appel�  perchlorate, un 
composant du carburant pour missiles datant des premiers missiles �  
carburant solide de la Deuxi� me Guerre mondiale. Les perchlorates 
sont en fait un groupe de sels ± perchlorate d'ammonium, perchlorate 
de potassium, perchlorate de sodium, perchlorate de cobalt, et une 
vingtaine d'autre composants. Ils ont � t�  principalement d� velopp� s 
comme des composants oxydants pour les propulseurs et autres 
mat� riaux explosifs (dont les fus� es � clairantes et les feux d'artifices) 
durant les ann� es quarante, pour finir par constituer une industrie �  part 
enti� re pendant l'escalade de la guerre froide au cours des ann� es 
cinquante. Ils se sont reconvertis r� cemment dans des produits aussi 
divers que les airbags de voiture et certains engrais, en particulier ceux 
produits au Chili.  
 
Malgr�  des efforts r� p� t� s des autorit� s de gestion de l'eau et de 
r� glementation en Californie pour mettre un terme au d� versement de 
ces carburants destin� s aux missiles dans l'eau souterraine et les 
syst� mes d'� vacuation des eaux, les fournisseurs de la d� fense comme 
Lockheed Martin et Aerojet General ont pomp�  et d� vers�  des millions 
de gallons de ces produits chimiques dans des fosses et des lacs de 
r� tention, ou les ont inject� s profond� ment dans le sol. Ils le firent en 
toute impunit� , consid� rant ne devoir r� pondre qu'au D� partement de la 
D� fense, dont les vues sur la question, selon Waldman, sont que « le 
boulot du D� partement de la D� fense est la s� curit�  nationale, pas la  
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s� curit�  environnementale. » Ce point de vue semble persister 
aujourd'hui, comme le refl� te une offensive r� cente du D� partement de 
la D� fense pour obtenir une exemption � largie de la r� glementation et 
des restrictions li� es �  l'environnement. 
 
L'Agence am� ricaine de protection de l'environnement regarde les 
choses de mani� re diff� rente, bien que personne dans les deux 
agences ne nie la toxicit�  du perchlorate. A notre connaissance, 
personne au D� partement de la D� fense ne s'est port�  volontaire pour 
boire une bouteille du produit. Dix-neuf � tudes r� centes du Groupe de 
travail sur l'environnement en 1997 et 2002 ont associ�  les perchlorates 
aux troubles de la thyro�de, troubles allant des perturbations 
hormonales et du m� tabolisme au cancer chez les adultes, et aux 
perturbations neurologiques et osseuses chez les fú tus. La pr� sence 
de ce produit chimique a � t�  associ� e �  des QI diminu� s, �  des retards 
mentaux, �  la perte de l'ou�e et de l'� locution, �  la d� ficience de la 
motricit� , et (surprise, surprise !), aux troubles de l'apprentissage et �  
l'ADD chez les enfants. Des � tudes chez les rats ont d� montr�  le 
d� veloppement de tumeurs �  des stades tr� s pr� coces. Et ces � tudes 
se focalisent uniquement sur les effets apparents du perchlorate dans 
l'eau. Les scientifiques de l'Agence am� ricaine de protection de 
l'environnement jugent aujourd'hui beaucoup trop � lev� s les nivaux de 
ces produits chimiques, auxquels tous les Californiens sont expos� s. Et 
ils se demandent ce qui se passe lorsque de grandes quantit� s de ces 
eaux passent par les racines des v� g� taux irrigu� s et terminent leur 
parcours sous forme concentr� e dans les salades de tout un chacun ?  
 
Qui s' int� resse à la pr� sence d'un carburant pour missiles dans 
notre al imentation alors qu'une crise des missiles fait rage dans 
notre arrière-cour ? 
 
Les perchlorates furent d� velopp� s pour la premi� re fois �  l'Institut de 
technologie de Pasadena en Californie par un groupe d'ing� nieurs en 
a� ronautique dirig�  par un immigrant d'origine hongroise, Th� odore von 
Karman. Lui et un groupe de coll� gues de l'universit�  fond� rent Aerojet, 
une entreprise pionni� re dans le d� veloppement des « fus� es 
d'assistance » utilis� es lors du d� collage des nouvelles g� n� rations 
d'avions militaires depuis les porte-avions. Ils furent � galement �  
l'origine du missile Minuteman. Les d� veloppeurs choisirent les 
perchlorates, surnomm� s « l'oxyg� ne en poudre » pour leur combustion 
rapide et intense. 
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Il s'av� re que ces produits chimiques instables se d� gradent avec le 
temps et doivent � tre rapidement remplac� s ± d'où leur enfouissement 
�  large � chelle depuis des d� cennies. Aerojet fut mis en garde contre 
ces enfouissements en 1949 d� j� , �  son centre de production d'Azusa 
�  l'est de Pasadena, par les ing� nieurs du comt�  de Los Angeles qui 
d� j�  �  l'� poque se rendaient compte des risques de fuites dans la 
nappe phr� atique. Aerojet ignora ces avertissements de m� me que de 
nombreux autres qui suivirent et fut sanctionn� . A un moment m� me, 
pour mieux g� rer son stock de perchlorates, l'entreprise se raccorda au 
r� seau des � gouts publics.  
 
En 1951, Aerojet d� m� nagea au nord de Sacramento dans la banlieue 
de Rancho Cordova. Selon Peter Waldman, les lacs et les fosses de 
r� tention non � tanches de la compagnie laiss� rent fuir quotidiennement 
jusqu'�  1©000 gallons de liquide et 300 livres de perchlorates 
d'ammonium dans le r� seau aquif� re local. Aujourd'hui, un certain 
nombre de familles y souffrent du cancer et d'autres maladies dont on 
soup� onne qu'ils sont attribuables aux perchlorates. La Californie 
abandonn� e aux poussi� res d'Aerojet, d'autres autorit� s reprirent la 
poursuite. En 1952, le Conseil pour le contr� le de la pollution de l'eau 
dans la vall� e centrale de Californie publia une r� solution dont l'objectif 
� tait pr� cis� ment d'interdire tout nouveau d� versement de perchlorates 
dans les nappes phr� atiques locales ou aux abords de l'American 
River. Cela n'y fit rien. La ligne d'Aerojet � tait la suivante : de l'avis du 
D� partement de la d� fense, bien que non � tanches, ses lacs et ses 
fosses � taient des m� thodes d'� vacuation tout �  fait appropri� es. 
 
En 1957, un panache de gaz toxiques s'est abattu sur quelques 
kilom� tres carr� s �  l'est de Sacramento. Selon une force d'intervention 
nationale et le Wall Street Journal, le panache avait une concentration 
de perchlorates allant de 3.5 �  5 parties par milliards (ppm). Les 
scientifiques � taient convaincus que cette concentration ne pouvait 
qu'� tre nocive pour les � tres humains. Cette ann� e-l� , une � tude de 
l'Universit�  de Harvard � tablit que les perchlorates traversaient le 
placenta des cochons d'Inde et affectaient le d� veloppement de la 
thyro�de et de ses hormones r� gulatrices de la croissance et du 
d� veloppement.  
 
Malgr�  cela, Aerojet persista dans son refus de coop� rer, refusant 
m� me de d� voiler avec exactitude les produits chimiques dont 
l'entreprise faisait usage. En 1962, le Conseil pour le contr� le de la 
pollution tenta �  nouveau de passer une r� solution interdisant �  Aerojet  
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le rejet de produits « d� l� t� res pour la vie des hommes, des animaux, 
des plantes et pour la vie aquatique. » 
 
La s� curit�  nationale eut cette fois-l�  encore la priorit�  ± exploitant la 
crise des missiles cubaine. Aucun des r� cits de l'� poque ne rel� ve 
l'ironie r� sidant dans le fait que des missiles am� ricains puissent 
empoisonner les Am� ricains dans le but exclusif de les prot� ger d'une 
attaque th� orique de missiles en provenance d'autres pays. Et encore 
une fois rien ne changea. Au cours des d� cennies qui suivront, des 
milliers de tonnes de ces produits chimiques seront d� pos� es dans des 
fosses �  ciel ouvert, des canaux, des lacs de r� tention, et des gouffres. 
Ce n'est qu'en 1985 que les perchlorates sont devenus « un probl� me 
d'eau potable », lorsqu'ils furent d� tect� s par l'Agence de protection de 
l'environnement dans des puits alimentant 42©000 personnes dans le 
voisinage de la premi� re usine �  Azusa au sud de la Californie.  
 

 
 
En 1992, l'Agence de protection fit appel au Centre pour le contr� le des 
maladies (CCM) �  Atlanta pour requ� rir l'aide. Le CCM d� clara : « Les 
effets de l'ingestion de faibles doses de perchlorates doivent � tre  
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d� crits aussit� t que possible. » L'Agence de protection en revint donc �  
l'� tude men� e par Harvard en 1952, qui liait les fuites aux atteintes �  la 
thyro�de, et publia sa premi� re estimation de sant� , recommandant « 
une dose initiale de r� f� rence » qui ne devait d� passer 4 ppm dans 
l'eau du robinet. Le D� partement de la d� fense, lui, insista pour que la 
r� f� rence soit de 42©000 ppm. La controverse reste sans r� ponse, bien 
que le D� partement de la D� fense ait depuis chang�  son estimation du 
niveau acceptable, le r� visant fortement �  la baisse. Cela n'emp� che 
pas qu'alors que l'Agence de protection de l©environnement campe 
fermement sur sa recommandation de 4 ppm, ceux-l�  m� mes qui nous 
ont offert l'Agent orange et le Syndrome de la Guerre du Golfe affirment 
maintenant que le produit est inoffensif �  200 ppm.  
 
La malchance des employ� s des Lucky Farms 
 
Le concept d'accumulation biologique est devenu dangereusement 
familier �  ceux qui ont suivi l'histoire des PVC, du mercure, et d'autres 
agents de contamination que l'on peut trouver �  de faibles taux de 
concentration dans les insectes ou dans les algues, mais qui se 
concentrent lorsqu'ils escaladent la cha�ne alimentaire. Le m� me type 
de concentration en cha�ne peut se produire lorsque de l'eau provenant 
de nappes phr� atiques pollu� es est consomm� e par des plantes 
irrigu� es.  
 

Les premiers signes que les 
perchlorates s'accumulaient dans les 
l� gumes apparurent autour d'octobre 
1996, lorsqu'un fournisseur de 
grossistes en alimentation, les Lucky 
Farms (Les Fermes de la chance!) de 
San Bernardino (Californie) se mit �  
distribuer �  ses employ� s ± « a todos 
los empleados » ± un formulaire qu'il 
leur demandait de signer. En anglais et 
en espagnol, l'employ�  devait s'engager 
�  d� gager son employeur de toute 
responsabilit� , en ces termes : 
J'ai � t�  inform� (e) des dangers que je 
cours si je bois l'eau d'irrigation 
provenant des arroseurs, des pompes, 
ou des robinets marqu� s en rouge. 

Cette eau pourrait causer le cancer ou des anomalies cong� nitales. Je 
sais que je dois boire l'eau uniquement des bacs r� frig� r� s oranges. Je  
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dois par ailleurs boire uniquement l'eau sp� cifi� e « potable », c'est-� -
dire celle provenant du robinet pr� s du comptoir de l'usine. 
 
On demanda �  tous les travailleurs, essentiellement mexicains, de 
signer le formulaire (voir l'illustration), pour assurer � videmment la 
protection des Lucky Farms contre les pertes que pourraient engendrer 
la maladie de certains employ� s ou les proc� s qui pourraient en 
d� couler. Quelqu'un �  la ferme eut assez de jugement pour s'inqui� ter 
de l'approvisionnement en eau et fit tester l'eau. Apparemment, la 
rumeur circulait de plus en plus dans la r� gion de Redlandsk, comt�  de 
San Bernadino: il y avait un probl� me avec l'eau. Le fait que Lockheed 
Martin e� t r� alis�  des tests de missiles dans la r� gion et fait usage 
abondant d'un carburant pour roquette � tait peut-� tre �  mettre en 
relation avec la d� gradation de la qualit�  de l'eau. Les installations 
avaient depuis � t�  ferm� es mais les perchlorates avaient laiss�  leurs 
traces dans le sol.  
 
Le 19 d� cembre 1997, les r� sultats d'un 
test furent rendus au g� rant des Lucky 
Farms, Robert Lise, par le laboratoire 
Weck Laboratories of Industry de 
Californie. Le rapport pr� liminaire 
indiquait que Weck avait test�  un « 
l� gume » (on devait apprendre plus tard 
qu'il s'agissait d'une laitue) et avait 
trouv�  110 microgrammes (mcg) de 
perchlorate dans l'� chantillon. Bien que 
les perchlorates fussent (et sont 
toujours) non r� glement� s, et qu'il ne 
s'agissait pas d'une quantit�  
astronomique, une telle quantit�  
d� passait de loin le niveau 
recommand�  par l'Agence de protection 
concernant les feuilles de laitue. C'� tait 
une premi� re indication montrant la migration du produit depuis les 
r� serves d'eau vers la cha�ne alimentaire. 
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Puis le 9 f� vrier 1998, Weck d� livra le volet explosif de son expertise. 
Une deuxi� me � tude faisant l'analyse de quatre � chantillons de laitue 
r� v� la la pr� sence de quantit� s massives de perchlorates : 
 

L� gume �  fleur no. 401635 : 3,260 mcg 
L� gume �  fleur no. 401636 : 6,590 mcg 
L� gume �  fleur no. 401637 : 6,900 mcg 
L� gume �  fleur no. 401638 : 3,210 mcg 

 
Mais cette information ne devait pas atteindre le public. Autant Weck 
Laboratories que Lucky Farms ont refus�  de commenter ces 
informations lorsque je les ai contact� s pour obtenir des 
� claircissements. A moins que les points des d� cimales aient migr� s 
avec les perchlorates…, nous � tions l�  devant des chiffres alarmants. 
Selon Kevin Mayer, de l'Agence de protection de l'environnement �  San 
Francisco, si l'eau � tait la seule source de perchlorates (ce qui n'est 
� videmment pas le cas), la norme de 4 ppm de l'Agence de protection 
se traduirait par approximativement 1 microgramme par litre ou 2.1 
microgrammes par jour pour une personne de 70 kilogrammes qui 
boirait 2 litres d'eau par jour. L'un des � chantillons de Weck, semble-t-il, 
contiendrait plusieurs milliers de fois cette quantit� . 
 
Une f� brile activit�  hautement l� gale gagna alors les coulisses. Le 7 
mai 1998, la soci� t�  Lockheed Martin s'assura les services de la firme 
d'avocat Gibson, Dunn & Crutcher pour la repr� senter dans le cadre 
d'un r� glement secret avec les Lucky Farms. A l'� vidence intimid� es 
par la d� fense agressive du producteur d'armes lourdes, les Lucky 
Farms renon� � rent �  l'id� e de la menacer de proc� s. Lockheed Martin 
offrit en � change de payer g� n� reusement les co� ts occasionn� s par 
les tests de Weck Laboratories ± une offre qui semble avoir � t�  
accept� e puisque aucune autre action n'a � t�  d� s lors entreprise. Au 
contraire, les Lucky Farms ont continu�  d'exiger de leurs employ� s 
qu'ils signent la d� charge et firent de m� me jusqu'en 1999 au moins. 
L'exp� dition de leurs l� gumes sur les march� s du pays s'est poursuivie.  
 
En 1999, l'Agence de protection de l'environnement entra 
vigoureusement en action, ordonnant une � tude par son Laboratoire 
national de recherche �  Athens, dans l'� tat de Georgie. La nouvelle 
� tude r� v� la que le taux de perchlorate accumul�  dans les feuilles 
d� passait par un facteur de 100 ou davantage le niveau recommand�   
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par l'Agence. Les chercheurs d� couvrirent � galement que les feuilles 
de laitue � taient capables d'absorber et d'accumuler jusqu'�  95% des 
perchlorates se trouvant dans l'eau. Ainsi, m� me de faibles niveaux de 
perchlorate dans l'eau peuvent se concentrer �  des niveaux 
extr� mement � lev� s dans les feuilles de laitue. 
 
Curieusement, l'Agence de protection de l'environnement ne tint pas 
compte de cette � tude, arguant que l'eau utilis� e dans l'� tude avait des 
quantit� s excessives de perchlorates et qu'elle � tait donc pr� sum� e 
non repr� sentative de l'irrigation en Californie, bien que ces doses aient 
� t�  bien loin de se rapprocher des concentrations trouv� es au Ranch 
Cordova et dans les gaz � mis �  Azusa. Encore plus � trange, elle 
affirma en conclusion que « la nourriture ne contribue pas �  
l'accumulation de perchlorate » dans le corps humain ± une assertion 
qui semble directement contredite par l'� tude d'Harvard en 1952, et par 
les 19 � tudes qui l'ont suivie.  
 
 
Ça ne vous rappel le rien ?  

 
L'histoire du perchlorate rassemble trois th� mes trop familiers de la saga 
militaro-industrielle moderne : 
 
Premièrement, il y l'orgueil d� mesur�  entourant la technologie d'une 
invention majeure nouvelle. Les b� n� ficiaires imm� diats se centrent sur la 
raison premi� re de l'invention et en oublient l'effet secondaire, sur la sant�  et 
l'environnement ± dont l'action est beaucoup plus lente et moins visible. Les 
d� buts foudroyants de l'industrie des missiles durant la Guerre froide, et 
l©absence quasi totale de r� flexion au sujet de ses effets insidieux sur la sant�  
de millions de personnes qui y pr� sida, peuvent � tre mis en parall� le avec 
l'histoire de plusieurs autres technologies lucratives ± la thalidomide, les DDT, 
les implants mammaires dont l'usage s©est g� n� ralis�  avec trop de 
pr� cipitation. Ce n'est pas une co�ncidence si cette vision �  court terme ± 
venant s'ajouter au pouvoir des missiles de faire peur, et l'apparent manque 
de r� flexion sur les effets qui pourraient s'en suivre ± fut reproduite �  grande 
� chelle lors de l©op� ration Shock and awe (choc et stup� faction) avec laquelle 
les USA ont lanc�  la guerre contre l'Irak, en s'appuyant sur une pluie de 
missiles. 
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Deuxièmement, appara�t le secret et le d� nigrement ± et des tentatives de 
dissimulation des faits ± qui accompagnent r� guli� rement la mont� e ou la 
perp� tuation d'industries lucratives et �  haut risque. Il n'y a qu'�  penser �  la 
mani� re dont on a cach�  les effets du tabac sur la sant� , ou aux efforts 
d� ploy� s par l'industrie chimique pour d� truire la cr� dibilit�  de Rachel Carson 
apr� s la publication de Silent Spring (Printemps silencieux), ou la collusion de 
l'administration Cheney-Bush avec les industries des carburants fossiles pour 
d� tourner l'attention du public des dangers des changements climatiques, qui 
repr� sentent des menaces beaucoup plus s� rieuses que les terroristes, mais 
lancent un d� fi que ces industries ne veulent pas relever. Dans le cas des 
perchlorates, il est probable qu'une bonne partie de la mani� re dont cette 
industrie a � t�  prot� g� e reste �  � tre d� voil� e. Mais d� j� , il existe un mod� le 
de communication, qui trouve sa source dans l'histoire de l'Aviation: la 
disparition des r� sultats (sur le mode de l©excuse enfantine « mon chien a 
mang�  mes devoirs… »): refus de parler de repr� sentants des Lucky Farms 
ou du Weck Labs ; annulation inexpliqu� e par le D� partement de l'agriculture 
d'une � tude concernant la pr� sence de perchlorate dans d'autres produits 
issus de l'agriculture irrigu� e (qu'en est-il de nos tomates, de nos bettes, de 
nos raisins ?) ; et, cerise sur le g� teau, cette ordonnance inadmissible de la 
Maison Blanche qui a r� duit au silence l'Agence de protection de 
l'environnement comme le Pentagone. Nous avons parl�  avec un 
repr� sentant de haut niveau �  l'Agence au bureau de San Francisco qui nous 
a assur�  qu'elle avait travaill�  longtemps et avec ardeur pour d� terminer son 
niveau de 4 ppm, et � tait pr� te �  rendre ses recommandations finales lorsque 
« quelqu'un » est intervenu et a demand�  que les donn� es soient remises �  
l'Acad� mie nationale des sciences pour � tre revues. Et �  l'Acad� mie, �  ce 
jour, elles y sont toujours. 
 
Troisièmement, et c'est peut-� tre l'aspect le plus dangereux d'entre tous, il 
existe une pr� somption tr� s r� pandue ± autrefois inimaginable mais 
aujourd'hui envahissante ± que les r� sultats de d� couvertes scientifiques 
n'appartiennent pas au public mais sont des propri� t� s industrielles ou du 
gouvernement que leurs d� tenteurs ne doivent r� v� ler que s©ils y trouvent un 
avantage financier ou politique. Bien que la contamination par les carburants 
des missiles soit essentiellement un probl� me am� ricain (c'est avant tout 
l'Am� rique qui fabrique et tire des missiles), l'eau qui arrose nos laitues ± et 
en fait tout le cycle hydrologique de la Terre ± est une ressource commune �  
tous. Alors pourquoi toutes ces questions laiss� es sans r� ponses concernant 
les perchlorates sont-elles trait� es comme des questions secr� tes de s� curit�  
nationale ? Le besoin de garder notre eau propre est une question de sens 
commun et non de science balistique. 
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Les ombres de Silkwood 
 
En 2002, l'origine des perchlorates dans l'eau d'irrigation � tait retrac� e 
du c� t�  du fleuve Colorado, dont on d� couvrit la pollution de Las Vegas 
�  la fronti� re mexicaine. C'� tait l�  une nouvelle particuli� re troublante, 
puisque le Colorado est la seule source d'eau d'irrigation des vall� es 
Coachella et Imperial, qui produisent 90% des laitues am� ricaines. Le 
14 juillet 2001, le Sacramento Bee rapporta que 20 millions de 
personnes en Californie, en Arizona et au Nevada, devaient vivre avec 
des taux de perchlorates dans leur eau potable atteignant en moyenne 
entre 5 et 10 ppm. Selon le Wall Street Journal, les scientifiques ont 
finalement identifi�  les perchlorates trouv� s dans l'eau potable de Los 
Angeles �  400 miles en amont du Colorado, dans le Lac Mead, situ�  
au-dessus du barrage Hoover. Depuis l� , selon le journaliste Waldman, 
ils sont remont� s �  l'origine des pollutions, qui se trouverait �  10 miles �  
l'ouest, dans le lit d'une rivi� re en plein d� sert appel� e Las Vegas 
Wash. C'est une immense usine de perchlorate d'ammonium �  
Henderson, dans le Nevada, dont la corporation Kerr-McGee 
d'Oklahoma City est propri� taire et exploitante. Le site de Las Vegas 
Wash est le principal bassin d'alimentation du lac Mead, et par 
cons� quent la principale ressource en eau de Las Vegas et de la 
section en aval du Colorado.  
 

 
 
Kerr-McGee est la compagnie cit� e dans le film Silkwood, inspir�  de 
l'histoire de Karen Silkwood, une technicienne en chimie de la 
compagnie qui d� voila que son employeur exposait ses employ� s, qui  
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n'en savaient rien, �  des radiations de plutonium. Karen Silkwood fut 
tu� e dans un accident de la route qui n'impliquait qu'une voiture, et 
sans t� moins, alors qu'elle � tait en train de r� unir des preuves contre la 
compagnie. Cette fois, plut� t que de tenter de cacher son implication et 
de fournir le sc� nario d'un autre film, Kerr-McGee a poursuivi le 
Pentagone pour le remboursement des co� ts de nettoyage du site. Son 
usine est aujourd'hui ferm� e mais 900 livres de perchlorate s'� coulent 
toujours quotidiennement dans la Las Vegas Wash.  
 
D'autres actions en justice ont � t�  men� es, dont une action collective 
par les r� sidents de Rancho Cordova, l�  où Aerojet op� rait en toute 
impunit�  pendant toutes ces ann� es. De nombreux r� sidents des lieux 
ont d� velopp�  le cancer de la thyro�de, entre autres cancers. Ces 
proc� s, contre Lockheed Martin et d'autres entreprises, n'ont donn�  
aucun r� sultat si ce n'est que l'� tat de Californie a accept�  de payer les 
frais d'un proc� s intent�  par une compagnie d'eau de Rancho Cordova 
qui, selon The Sacramento Bee, « accuse ceux qui devaient faire 
appliquer les lois antipollution d'avoir sciemment laiss�  Aerojet 
contaminer l'eau souterraine avec le carburant destin�  aux missiles. » 
Aerojet continue �  s'en sortir indemne alors que ceux qui pendant des 
d� cennies ont tent�  de mettre un terme �  ses activit� s n'ont droit �  
aucune reconnaissance. 
 
En avril 1999, l'Agence de protection de l'environnement a r� uni un « 
� co-sommet » regroupant des repr� sentants de l'Air Force (les forces 
a� riennes am� ricaines, les premiers consommateurs de perchlorates, 
avec la NASA), une coalition de fabricants de perchlorate et divers 
utilisateurs r� unis sous le nom de « Groupe d'� tude sur le perchlorate 
», et des membres de cinq tribus autochtones dont la subsistance 
d� pend de la production agricole dans la partie en aval du fleuve 
Colorado. Le D� partement de la D� fense promis une aide de 650©000 
dollars, soit moins du quart du prix d'un seul missile �  guidage, selon le 
Los Angeles Times, pour une � tude dite « de r� alit�  » qui testerait une 
vari� t�  de produits, ceci sous les auspices du D� partement am� ricain 
de l'agriculture. Puis, apr� s consultation avec la Food and Drug 
Administration, le projet fut remis aux Calendes grecques. 
 
Pour compenser, selon des chiffres obtenus gr� ce �  la Loi d'acc� s �  
l'information par la Riverside (CA) Press Enterprise, l'Air Force a obtenu 
une subvention d'une demi-million de dollars assign� e �  deux � tudes : 
les perchlorates dans les cultures, les perchlorates dans les plantes et 
les animaux sauvages. Or la premi� re � tude n'a, semble-t-il, jamais � t�  
r� alis� e ± ou si elle le fut, ses r� sultats n'ont jamais � t�  publi� s.  
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D'autres documents, publi� s par le Groupe de travail sur 
l'environnement (Environmental Working Group, EWG), indiquent que 
l'Air Force a en effet diligent�  une seconde � tude sur les laitues 
cultiv� es sous serre. En octobre 2002, �  une conf� rence organis� e par 
l'industrie �  Ontario en Californie (�  proximit�  de l'usine d'Azusa), EWG 
a interrog�  le porte-parole de l'aviation US David Mattie au sujet de la 
seconde � tude sur les laitues, et s'est entendu expliquer que l'� tude 
avait bien � t�  men� e mais que « quelqu'un � tait parti avec les r� sultats. 
» Lorsqu'elle fut mise sous pression par la Loi d'acc� s �  l'information, 
l'Air Force affirma que les d� couvertes faites ne pouvaient « en aucun 
cas � tre communiqu� es tant que les experts de l'Agence de protection 
de l'environnement, qui avait parrain�  ces � tudes, n'aient donn�  leur 
avis �  leur sujet. » 
 
Au printemps de 2003, le scandale de la laitue a finalement � clat� . Le 2 
avril, la s� natrice de Californie Diane Feinstein accusa le D� partement 
de la D� fense de « faire tra�ner le nettoyage des carburants pour 
missiles entrepos� s sur d'anciennes bases militaires dont des autorit� s 
de l'� tat affirment qu'ils ont contamin�  des centaines de puits en 
Californie. » Le 27 avril les reporters David Danelski et Douglas 
Beeman, du Riverside Press-Enterprise, ont publi�  les r� sultats d'une 
� tude command� e par le journal sur 18 � chantillons de laitue et un 
� chantillon de feuilles de moutarde, cultiv� s dans les vall� es Imp� rial et 
Coachella, toutes deux irrigu� es par le Colorado. Chacun des 19 
� chantillons � tait contamin�  par les perchlorates. Un porte-parole du 
D� partement am� ricain de l'agriculture ratiocina sur les niveaux r� v� l� s 
par Press-Enterprise, trop faibles selon lui pour poser un probl� me de 
sant� , mais il se montra n� anmoins inquiet quant �  la contamination 
d'autres cultures. 
 
Le lendemain de l'article publi�  par Press-Enterprise, l'EWG publia sa 
propre � tude portant sur 22 � chantillons de laitue achet� s dans des 
grandes surfaces du nord de la Californie. EWG constata que quatre 
d'entre eux � taient contamin� s par des perchlorates. Cette � tude re� ut 
cependant davantage d'attention que celle de Press-Enterprise, peut-
� tre parce que certains des r� sultats d'EWG, bas� s sur des tests 
conduits par l'Universit�  de technologie du Texas, montr� rent des 
niveaux de contamination « jusqu'�  20 fois plus � lev� s que les niveaux 
consid� r� s comme acceptables par la Californie. » 
 
Alors, l'attention se reporta �  nouveau sur l'Agence de protection de 
l'environnement, qui, alors qu'elle avait d� fendu vigoureusement les 
niveaux recommand� s, � tait appel� e �  prendre une d� cision ferme  



 32

 
 
 
apr� s qu'eut � t�  publi� e une � valuation des niveaux acceptables par 
ses pairs de l'Acad� mie nationale des sciences. Mais l'Agence ne fit 
qu'affirmer qu'elle devait prendre connaissance de l'� valuation avant de 
publier toute r� glementation, tout rapport, ou � dicter toute ligne de 
conduite sur les perchlorates. 
 
Qu'est-il advenu alors de ce bilan dress�  par l'Acad� mie nationale ? 
L'Agence de protection de l'environnement s'est montr� e plus 
qu'incons� quente �  son sujet. Peu apr� s les plus r� centes r� v� lations 
concernant la pr� sence de perchlorates dans les aliments, la Maison 
Blanche a publi�  une ordonnance �  l'endroit de l'Agence de protection. 
Elle donne la naus� e. Elle interdit �  ses chercheurs et �  ses 
scientifiques de d� battre des perchlorates avec la presse. Il est 
int� ressant de constater que durant ces d� veloppements, la directrice 
de l'Agence de protection de l'environnement, Christine Todd Whitman, 
a d� missionn� . Nos appels pour obtenir des informations sur cette 
question sont rest� s sans r� ponses, mais on retiendra que l'� tat où elle 
habite, le New Jersey, est l'un des plus menac� s par les perchlorates 
d� couverts dans ses eaux. De plus, le New Jersey ± « L'� tat jardin » ± 
est un des principaux producteurs �  la fois de l� gumes et de 
perchlorates. 
 
Membre du Congr� s de Californie, Mme Lois Capps, r� agissant sur le 
vif aux deux � tudes sur la laitue, � crivit imm� diatement �  la Maison 
Blanche ± avec 57 autres membres de la Chambre des Repr� sentants 
± exigeant une explication et l'annulation de l'inadmissible ordonnance 
signifi� e �  l'Agence de protection de l'environnement. Sa lettre 
soulignait que « le perchlorate est connu ou suspect�  d'� tre �  l'origine 
de la contamination de centaines d'endroits dans 43 � tats. Sa pr� sence 
a � t�  � tablie dans une centaine de nappes phr� atiques de 19 � tats dont 
le Texas, la Californie, l'Arizona, le Nebraska, l'Iowa, New York, le 
Maryland, le Massachusetts…. Il est hautement troublant de penser que 
l'Agence charg� e d'assurer la sant�  et la s� curit�  de notre 
environnement peut se voir interdire de discuter d'un produit chimique 
contaminant comme le perchlorate, un produit tr� s r� pandu et 
potentiellement dangereux. Les Am� ricains m� ritent une information de 
la part des scientifiques qui travaillent pour eux. Le Pr� sident Bush 
devrait prendre les mesures n� cessaires pour que cette ordonnance 
abusive soit imm� diatement lev� e. » La Maison Blanche n'a pas daign�  
r� pondre �  cette lettre.  
 
Aujourd'hui, alors que l'Agence de protection de l'environnement fait 
montre de sa volont�  de discuter de la question avec l'institut  
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Worldwatch (L'� tat de la plan� te) et admet ouvertement la gravit�  de la 
situation, elle n'a toujours pas fix�  de normes de s� curit�  pr� cises pour 
les perchlorates, qui demeurent sans aucune r� gulation au niveau des 
� tats comme au niveau f� d� ral. En ces temps où le Secr� taire �  la 
D� fense semble souvent avoir autant d'influence que le Congr� s, qui 
est cens�  faire les lois, le Pentagone ne veut pas entendre parler de 
normes. Jusqu'ici, Kerr-McGee est le seul fournisseur de la d� fense �  
s'� tre embarqu�  volontairement dans le nettoyage du g� chis, dans son 
cas h� rit�  d'un ancien laboratoire de la marine. 
 
Le probl� me est que le D� partement de la D� fense s'est arc-bout�  sur 
des positions datant des ann� e cinquante, en ce qui concerne �  la fois 
les munitions et la pollution : l'Arm� e, la Marine, l'Aviation sont 
impliqu� es dans le commerce de la s� curit�  nationale, jamais dans 
celui de la protection de l'environnement. Les militaires n'ont pas 
compris l'id� e radicale qu'en termes de s� curit�  ± et m� me de s� curit�  
plan� taire ± prot� ger notre alimentation et notre eau potable pourrait 
� tre la premi� re des d� fenses �  assurer.  
 
Gene Ayres est � crivain, il vit à St Petersburg, en Floride. 
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Sur le M� kong près de Luang Prabang, 2001. 

 
Le lendemain de notre arriv� e au Laos, dans le port fluvial de Huay Xai, 
mon ami et moi avons quitt�  notre petit h� tel �  l'aube et avons 
descendu la rue qui menait au quai principal. Le quai d'ancrage des 
bateaux, une rampe de b� ton en ruine d'une cinquantaine de m� tres, 
� tait d� j�  grouillant de monde. Des dockers en uniformes se passaient 
de mains en mains des sacs en toile, faisant la cha�ne du pont en bois 
d'une p� niche transportant du riz aux plates-formes de semi-remorques 
rouill� s. Au bas de la rampe un homme recula lentement son taxi �  
trois-roues p� clotant dans l'eau sale et se mit �  hurler depuis sa cabine. 
 
Nous avions achet�  un billet pour un bateau du m� me type, qui en deux 
jours descend lentement le fleuve M� kong de Huay Xai, �  la fronti� re 
de la Tha�lande et du Laos, �  Luang Prabang, l'ancienne capitale royale 
du Laos. Notre guide de voyage, qui ne datait pas de plus d'une ann� e, 
nous avait mis en garde contre les inconforts d'un tel voyage, sur un  
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bateau encombr�  des marchandises commercialis� es tout au long du 
fleuve : sacs de grains, cages �  poulets en bois, caisses de bi� res et 
autres marchandises de ce genre. Mais nous � tions � moustill� s �  l'id� e 
de vivre cette exp� rience. 
 

Explosion des rapides Keng Luong au 
sud de Luang Prabang, 1867.  
 
Mais cette excitation se dissipa 
rapidement lorsque des voyageurs 
comme nous, de plus en plus nombreux, 
portant des sacs �  dos poussi� reux et 
des guides de voyage bien plus anciens 
que le n� tre, descendirent la rampe. 

Alors que nous nous installions dans notre bateau, ± une longue barge 
semblable �  toutes les autres mais repeinte en orange et vert vifs ± il 
nous apparut que les choses � taient en train changer dans cette partie 
recul� e du monde. Le bateau r� nov�  offrait d� sormais des rang� es de 
bancs bleus num� rot� s “ pour le plus grand confort des touristes ”. Pas 
une cage �  poulets en vue.  

 
Jeune fille dans un village du haut 
M� kong. 
 
Sur le fleuve cependant, il � tait facile 
d'ignorer les changements en cours 
dans la vie traditionnelle du M� kong. 
Notre capitaine manú uvrait en expert 
entre les berges abruptes et bois� es, 
esquivant les pierres et les nombreux 
rapides. Le paysage paraissait presque 
pr� -humain, n'auraient � t�  les pi� ges �  
poissons install� s le long d'une rive 
creus� e par l'� rosion ± des tiges en 
bambous pli� es sous le poids de pierres, 
qui, lorsqu'elles sont d� clench� es, sont 
catapult� es sur des poissons dont on ne 
saurait imaginer l'existence. Quelques 

p� cheurs s'affairaient autour des remous, surveillant les filets et les 
lignes dans l'espoir de poissons-chats ou d'autres prises. A un 
d� barcad� re en pierre, nous avons ralenti pour laisser descendre une 
jeune femme en blouse blanche et sarong bleu qui s'� tait install� e 
parmi nos sacs �  dos avec sa propre marchandise ± des casseroles et 
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un sac en plastique rempli de grenouilles gigotantes destin� es aux 
march� s au march�  en aval. 
 
Presque impossible d'imaginer un autre mode de vie sur ces eaux 
agit� es. Et pourtant les habitants du M� kong au Laos doivent s'attendre 
�  un r� veil difficile ± en particulier si leur puissant voisin en amont, la 
Chine, continue �  imposer ses projets de d� veloppement dans ce vaste 
bassin hydraulique. 
 
Am� l iorer la navigation sur le M� kong 
 
Il y a plus de 130 ans, une exp� dition fran� aise entreprit une remont� e 
depuis le delta du M� kong dans ce qui est aujourd'hui le Vietnam, avec 
une mission unique : trouver une route vers la Chine par l'int� rieur du 
continent. Mais les ambitions commerciales de la France furent battues 
en br� che. Depuis sa source dans les montagnes Tanggula sur le 
plateau tib� tain, le fleuve M� kong, long de 4©800 kilom� tres, serpente 
vers le sud-est suivant un lit parsem�  de rochers � mergeants, de bancs 
de sable et de tourbillons dangereux. Dans les ann� es trente, apr� s des 
am� liorations mineures du canal, il fallait encore 37 jours pour naviguer 
du sud de la mer de Chine au nord du Laos ± un voyage plus long, 
d'apr� s les services de renseignement de la marine britannique de 
l'� poque, que la route maritime vers la France. 
 

 
 

Extrait d'une carte de Giacomo de Rossi datant de 1683. 
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Aujourd'hui encore, des petits traversiers et des bateaux de 
marchandises de 60 �  100 tonnes assurent la liaison vers la partie 
sup� rieure du M� kong, naviguant de jour, lorsque les obstacles sont 
plus facilement visibles.  
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(Comme les autres bateaux, pour des raisons de s� curit� , notre 
embarcation pour touristes se mit �  quai �  Pakbeng pour la nuit, un 
village d'une seule rue au long de laquelle s'alignent de chancelantes 
maisons de planches ; dans la seule partie laotienne du fleuve, dix 
naufrages en moyenne se produisent chaque ann� e.) Durant la saison 
s� che (de novembre �  mai), les sections au-dessus de Luang Prabang 
demeurent quasi impraticables, le niveau d'eau tombant �  un demi-
m� tre �  peine. En aval, le long de la fronti� re Laos-Cambodge, les 
spectaculaires chutes de Khone, et une suite de rapides longue de 9 
kilom� tres, non loin de la l� gendaire “ r� gion des 4©000 �les ”, interdisent 
totalement le passage des bateaux. 
 

 
S� lection d' indicateurs du d� veloppement, 2002 

 
Indicateurs Laos Chine Tha�lande 
Population 5.5 millions 1.3 milliard 62 millions 
PNB ($) 1.7 milliard 1.2 trillion 127 milliards 
Esp� rance de vie 55 71 69 
Illettrisme  
(% des adultes 15 +) 

34 14 4 

Ordinateurs/1000* 3 19 28 
T� l� phones fixes  
et mobiles/1000* 

15 247 222 

Sources : Banque mondiale, Union internationale des t� l� communications, donn� es 
2001 
 
Ces barri� res naturelles ont prot� g�  le M� kong, pour le reste tr� s 
largement navigable, du destin r� serv�  �  de nombreux fleuves ou 
grandes rivi� res dans le monde, depuis longtemps exploit� s pour le 
transport et le commerce. Mais cette situation ne va pas durer. En 
1992, la Chine a engag�  des projets visant �  modifier radicalement le 
cours d'eau dans le but d'ouvrir toute l'ann� e le segment nord de la 
rivi� re �  la navigation des grands bateaux de marchandises. Ce “ Projet 
d'am� lioration de la navigation du Haut-M� kong ”, devis�  �  5 millions de 
dollars, implique le dynamitage de 21 zones de hauts-fonds, de r� cifs et 
de rapides dangereux r� parties sur 331 kilom� tres de fleuve, de la 
fronti� re sino-birmane �  Huay Xai. 
 
L'objectif premier de la Chine est de faciliter l'exportation de mati� res 
premi� res et d'autres produits commercialisables depuis la province 
isol� e du Yunnan vers les ports de Tha�lande, au Laos, et dans le reste 
du sud-est asiatique. S'ils sont enti� rement r� alis� s, le dragage et la 
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canalisation qui s'en suivra permettront de plus que doubler la capacit�  
de transport sur le M� kong ± de 4 millions de tonnes en 2001 �  10 
millions en 2007 ±, permettant le passage d'en tout cas une douzaine 
de bateaux de 500 tonnes par jour. 
 
A qui les b� n� fices du commerce ? 
 
Le Laos, la Birmanie et la Tha�lande se sont formellement mis d'accord 
sur ces ª am� liorations º en 2000, lorsque ces trois pays et la Chine 
sign� rent un accord de navigation (historiquement significatif puisque 
c'est leur premier accord formel de collaboration depuis avant la 
Premi� re Guerre mondiale) qui permet aux bateaux battant pavillon 
d'un des pays signataires de commercer librement le long du M� kong 
sur 886 kilom� tres, du port chinois de Simao au sud du pays jusqu'�  
Luang Prabang au Laos. Chaque pays s'engage � galement �  
d� velopper des ports le long du fleuve et �  faciliter �  la fois le passage 
des bateaux et les proc� dures douani� res. 
 

Un navigateur sur le M� kong. 
 
Comme ses voisins, le Laos place ses 
plus grands espoirs dans les 
perspectives � conomiques du M� kong. 
Montagneux et isol� , c'est le pays le 
plus pauvre de l'Asie du sud-est: la 
plupart des indicateurs � conomiques et 
sociaux le situent en retard d'au moins 
trente ans sur son voisin tha�landais 
(voir le tableau). Depuis un si� cle, il a 
souffert du poids de l'imp� rialisme 
fran� ais, d'un r� gime communiste tr� s 
oppressif, de la guerre du Vietnam, et il 
tente aujourd'hui d� sesp� r� ment de 
rattraper ce retard. En ouvrant le 
M� kong �  un commerce � largi, il esp� re 
b� n� ficier indirectement du boom 
� conomique chinois et � manciper sa 

population de 5.5 millions d'habitants d'une � conomie paysanne 
essentiellement de subsistance. (En plus d'� tre un lien pour le 
commerce, le M� kong a un extraordinaire potentiel hydro� lectrique qui, 
s'il est pleinement exploit� , pourrait faire du Laos ª la pile º du sud-est 
asiatique.) 
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M� me en l'absence d'un nouveau canal pour la navigation, le 
commerce entre les provinces du sud de la Chine et le sud-est 
asiatique a connu une croissance rapide qui n'a fait que s'amplifier avec 
l'entr� e de la Chine �  l'Organisation mondiale du commerce en 2000. 
En 2001, un service limit� , pour les passagers et les marchandises, a 
� t�  � tabli entre Yunnan et la ville frontali� re Thai de Chiang Saen, 
transformant ce port autrefois endormi en une zone commerciale 
bouillonnante d'activit� s, au sein de laquelle des bateaux transportant 
150 tonnes de marchandises entrent en concurrence pour l'occupation 
des quais avec de plus petites p� niches transportant du riz et les 
bateaux des p� cheurs. Le commerce entre la Chine, Chiang Saen, et le 
port en aval de Chiang Khong a atteint un chiffre d'affaires de 88 
millions de dollars en 2001, le double de l'ann� e pr� c� dente. 
 
Mais �  en croire Aviva Imhof, du R� seau international pour les rivi� res, 
malgr�  les promesses commerciales, le dragage du M� kong n'offrirait 
que ª peu de b� n� fices � vidents º pour la majorit�  des r� sidents laotiens 
sur le M� kong. La plupart des grands bateaux destin� s �  emprunter le 
nouveau canal de navigation appartiennent �  la Chine, qui poss� de des 
quais et des � quipements plus modernes que ses voisins en aval du 
fleuve. Les autorit� s dans la province tha�landaise de Chiang Rai ont 
rapport�  que sur plus de 2©400 bateaux de transport qui sont entr� s 
dans le port de Chiang Saen en 2001, plus des trois-quarts � taient 
originaires de Chine. Les villageois au Laos et en Tha�lande craignent 
que cette mar� e de bateaux chinois inonde le march�  local avec des 
produits bon march� , des textiles, et d'autres produits d'exportation, qui 
sont jusqu'�  cinq fois moins chers que les produits du cru, sapant ainsi 
le travail des commer� ants et des fermiers locaux. 
 
Les r� sidents et certains repr� sentants officiels du gouvernement se 
montrent � galement inquiets pour l'agriculture locale, qui pourrait � tre 
encore davantage fragilis� e par la modification des courants de la 
rivi� re, qui acc� l� rerait l'� rosion d� j�  importante des berges. ª Sans les 
r� cifs et les hauts-fonds, le courant du M� kong risque d'� tre beaucoup 
plus fort, et d'autre part les grandes vagues produites par des bateaux 
� normes risquent de d� truire les berges du fleuve º, s'inqui� te 
Thongpho Vongsriprasom, du Minist� re de l'Agriculture et de la For� t 
du Laos. Seules 4% des terres laotiennes peuvent servir �  l'agriculture 
(pour l'essentiel sur les rives du M� kong), et de nombreux fermiers 
d� pendent des rives fertiles et riches en s� diments pour leur r� colte 
annuelle de laitues, de choux et d'autres produits de la terre. 
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Un moine dans un village sur le 
M� kong. 
 
Comme ses voisins cependant, le 
gouvernement laotien a minimis�  ces 
pr� occupations par peur de ª 
d� stabiliser l'embarcation º. Les 
investissements chinois au Laos 
uniquement ont atteint 87 millions de 
dollars en 1999. Le Laos b� n� ficie 
� galement de projets d� velopp� s et 
men� s par la Chine �  hauteur de 500 
millions de dollars, parmi lesquels des 
stations de t� l� vision par satellite et le 
projet de construction d'un h� pital �  
Luang Prabang.  
 
En novembre 2001, P� kin accorda 5 
millions de dollars au Laos et �  la Birmanie pour financer le dynamitage, 
et une compagnie chinoise fut mandat� e pour mener �  bien les travaux 
au Laos comme en Tha�lande. Le dynamitage commen� a en d� cembre 
2002 et en juin 2003, tous les rapides promis �  la destruction dans la 
premi� re phase du projet, sauf un, avaient � t�  touch� s. (Suite �  un 
d� saccord avec le Laos concernant l'endroit où passe leur fronti� re 
maritime commune, le gouvernement tha� stoppa le dynamitage du 
rapide rescap� .) 
 
Évaluer les impacts environnementaux 
 
Les observateurs critiques sont aussi inquiets des implications 
environnementales potentielles des dynamitages et du dragage du 
M� kong. Une � valuation environnementale commune, financ� e par la 
Chine et compl� t� e en septembre 2001, a conclu que l'impact du projet 
serait n� gligeable, affectant uniquement les quelques trois kilom� tres 
où les d� tonations se produiraient. Mais le groupe de surveillance 
tha�landais Terra, et d'autres critiques, ont mis en doute la valeur de 
cette � tude. Non seulement elle � tait de nature purement technique 
(impliquant surtout des ing� nieurs en hydrologie, et aucun sp� cialiste 
de la p� che ou en sciences sociales), mais, de plus, elle fut boucl� e en 
six semaines alors que, selon Terra, l'enqu� te sur le terrain n'avait pris 
que deux jours. 
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En octobre 2001, la Commission pour le fleuve M� kong (une entit�  o�  
cinq pays sont repr� sent� s et qui supervise la gestion r� gionale, mais 
dont la Chine est le seul pays du bassin fluvial �  ne pas � tre membre) 
finan� a sa propre � tude d'� valuation. L'examinateur Brian Finlayson, du 
Centre pour l'hydrologie environnementale appliqu� e de l'Universit�  de 
Melbourne, y souligne ª le manque de donn� es de base, le caract� re 
plut� t vague et la nature peu fiable des analyses. º Des observateurs 
critiques de l'Universit�  Monash en Australie not� rent l'� chec de l'� tude 
�  � valuer de mani� re appropri� e les effets �  long terme du projet sur 
l'hydrologie du M� kong, sur les � cosyst� mes, les communaut� s, et les 
contaminations possibles du fait de l'augmentation des activit� s 
� conomiques. 
 
D'autres � valuateurs firent entendre leurs inqui� tudes sur les effets que 
pourrait avoir le projet sur les p� cheries dans le M� kong, p� cheries qui 
connaissent d� j�  un d� clin le long de nombreuses sections de la rivi� re. 
Bob McDowall, de l'Institut national d'� tude de l'eau et de l'atmosph� re 
en Nouvelle Z� lande, fit pour sa part remarquer que l'� tude souffrait de 
l'absence d'une liste des esp� ces de poissons, de la description de 
leurs habitats et de leur histoire naturelle, tout comme l'absence de 
toute enqu� te sur leur valeur biologique. 
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Maison traditionnelle, près de Nam 
Khane au Laos, 1890. 
 
Le Ministre du commerce du Laos, 
Soulivong Daravong, a d� clar�  �  
l'agence Reuters en avril dernier que le 
dynamitage aurait des effets peu 
significatifs sur les p� cheries, estimant 
son impact ª acceptable, car ce ne sont 

pas des effets n� gatifs importants º. Mais les p� cheurs locaux et les 
villageois s'inqui� tent surtout des cons� quences �  long terme de 
l'alt� ration du fleuve. Le M� kong alimente 80% des prot� ines 
consomm� es dans le bassin du M� kong qui compte une population 
totale de plus de 65 millions d'habitants. Au Laos, o�  le poisson 
demeure la principale source de nourriture, la rivi� re est une v� ritable 
bou� e de sauvetage.  
 
Les p� cheurs se plaignent que les vagues des plus grandes barges 
bousculent leurs embarcations et interf� rent avec les m� thodes 
traditionnelles de p� che. Mais selon les � cologistes, les dommages les 
plus importants se produiraient sous la surface. Les tra�tres rapides du 
M� kong emp� chent bien le transport de marchandises sur le fleuve, 
mais ils offrent surtout un habitat s� r dont d� pendent des centaines de 
poissons qui, lorsqu'ils remontent la rivi� re pour aller se nourrir et se 
reproduire en amont, se d� placent en passant rapidement d'un abri �  
l'autre sous les pierres. En outre, les eaux tumultueuses brisent les 
feuilles, les branches, les troncs d'arbres et d'autres mati� res 
organiques sur la rivi� re, qui nourrissent ainsi le tissu alimentaire 
aquatique. 
 
L'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) estime 
que le M� kong pointe en troisi� me place apr� s l'Amazone et le Congo 
au niveau de la bio-diversit� . Les rochers et les rapides pr� s de Chiang 
Khong en Tha�lande sont les seuls lieux de frai du poisson-chat g� ant, 
un animal menac�  d'extinction qui peut peser plus de 300 kilos et 
atteindre trois m� tres de long. Ils abritent aussi la kai, une algue riche 
en prot� ines qui pousse sur les rives du fleuve, et est une source 
d'alimentation importante pour le poisson et les hommes. Les 
scientifiques estiment que plus de 1©200 esp� ces de poissons vivent 
dans le M� kong, mais le d� tail de la diversit�  des poissons, des 
plantes, des mollusques, et d'autres formes de vie aquatique qui 
d� pendent du fleuve n'est aujourd'hui pas encore document� . 
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En f� vrier 2003, le R� seau des rivi� res 
du sud-est asiatique (SEARIN), le 
gouvernement laotien, et l'UICN ont 
financ�  leur propre investigation de trois 
jours en amont du M� kong. Ils ont 
identifi�  80 esp� ces distinctes de 
poissons et 70 esp� ces d'oiseaux sur 
un segment long de 100 kilom� tres au 
Laos et en Tha�lande. Mais certains 
craignent que cette � tude, qui souhaitait 
r� unir des donn� es � cologiques de 
base sur la r� gion, mais qui ne fut 
r� alis� e qu'apr� s les dynamitages, ne 
soit h� las arriv� e trop tard. 
 
Des signes de protestation – et 
d'espoirs ? 
 
Malgr�  une menace qui se faisait plus pressante, la r� sistance aux 
projets de facilitation de la navigation n'a � merg�  que lentement, en 
particulier au Laos, o�  le gouvernement communiste a d� courag�  toute 
opposition publique. Selon Aviva Imhof, ª les gens directement affect� s 
par le dynamitage ont � t�  exclus du processus de planification, il n'y eut 
aucun forum pour leur permettre d'exprimer leur opinion ou d'influencer 
le processus de d� cision º. 
 
Le SEARIN, qui a aussi critiqu�  le projet, affirme que la plupart des 
habitants ne savaient rien du dynamitage avant son d� marrage en 
2002, et que ce n'est qu'ensuite qu'ils ont commenc�  �  remarquer une 
� rosion plus importante, un niveau de s� dimentation plus � lev� , et 
d'� tranges fluctuations du d� bit du fleuve. Le ª processus d'information 
du public º exig�  par l'� valuation de l'impact environnemental n'aurait 
dur�  que cinq jours, et exclu le public en g� n� ral, les groupes d'int� r� ts, 
et m� me les agences gouvernementales locales. (De plus les r� sultats 
de la consultation ne furent jamais transmis ni au Laos ni �  la Birmanie.) 
Dans des r� gions touch� es du Laos, le gouvernement fut amen�  �  
augmenter sa pr� sence militaire �  la suite de protestations et de 
plaintes locales.  
 
Les communaut� s dans les pays voisins ont su mieux donner de la 
voix. En juin 2002, plus de 12©000 personnes du nord de la Tha�lande 
se sont rassembl� es pour s'opposer au plan de dynamitage, motiv� es 
avant tout par des raisons environnementales, �  en croire Chirasok 
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Au march�  de Hmong, Luang Prabang. 
 
Intayos, du Groupe pour la conservation 
de Chiang Kong. En Birmanie, 52 
organisations ont � galement adress�  en 
d� cembre une p� tition aux 
gouvernements tha� et laotien, 
s'insurgeant contre le fait que le projet 
b� n� ficierait uniquement �  l'� lite des 
affaires et aux militaires. Elles insistent 
aupr� s des autorit� s pour qu'elles 
persuadent la Chine d'abandonner le 
projet. La plupart des r� sidents 
pr� f� reraient que l'on construise de 
nouvelles routes et que l'on encourage 
l'usage des petites p� niches, en 
alternative �  un large canal de 
navigation. 

 
Il y a des signes qui indiquent que la Chine pourrait ne pas faire la 
sourde oreille. Fin 2002, le pays a ratifi�  sa toute premi� re loi exigeant 
une � tude environnementale compl� te, assortie d'une � valuation des 
impacts, pour tous les projets impliquant de grandes infrastructures. En 
juin dernier, la Chine a annonc�  qu'elle mettait un frein aux 
dynamitages, abandonnant le projet de navigation dans son premier 
� tat et renon� ant �  l'� largissement du canal visant �  y faire passer les 
navires de 500 tonnes. Les autorit� s affirm� rent pour expliquer cette 
d� cision qu'elles � taient satisfaites du canal de navigation obtenu avec 
les travaux d� j�  accomplis. Mais elles mentionn� rent � galement les 
critiques publiques et internationales, qui exprimaient les 
pr� occupations croissantes de pays en aval concern� s par l'impact du 
projet sur leurs moyens de subsistance, ainsi que les appels de la 
Commission du fleuve M� kong pour que soit stopp�  le projet jusqu'�  la 
mise �  disposition d'une � valuation environnementale compl� te. 
 
Mais de nombreux opposants au projet craignent que ce recul ne 
signifie pas n� cessairement la mort du projet chinois. ª Si les autorit� s 
chinoises veulent v� ritablement aboutir ce projet, elles le feront en d� pit 
des toutes les oppositions, º affirme Aviva Imhof. Pour elle, le refus de 
longue date de la Chine d'adh� rer �  la Commission pour le fleuve 
M� kong ne peut � tre que de mauvaise augure pour la gouvernance 
r� gionale sur la rivi� re. ª C'est l'expansion de l'influence � conomique de 
la Chine dans toute la r� gion qui est en jeu, º souligne-t-elle. Elle admet  
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n� anmoins que la bienveillance dont a fait preuve la Chine �  l'� gard des 
demandes de la Commission, qui exige une nouvelle � valuation des 
impacts, est un bon signe. 
 
Au-delà du dynamitage 
 
Bien que le projet de navigation soit pour l'instant repouss� , la Chine a 
de nombreux autres projets de modification du fleuve en r� serve pour 
ses voisins en aval. La Chine a une longue histoire de grands projets, 
de la Muraille de Chine au barrage de Trois Gorges, le plus grand 
barrage du monde, dont les travaux touchent �  leur fin. D'une certaine 
fa� on, parmi tous les plans chinois visant �  ª am� liorer º le M� kong, la 
r� gulation du canal pourrait figurer parmi les moins destructeurs. 
 
Comme pour le projet de barrage des Trois Gorges, une controverse se 
trame au sujet des projets de construction d'au moins huit barrages le 
long du fleuve M� kong dans le sud de la Chine ± des projets qui 
pourraient avoir des cons� quences encore plus importantes pour la vie, 
la p� che et le niveau des eaux en aval du fleuve. Durant la saison 
s� che, le fleuve d� pend presque enti� rement de la fonte des glaciers 
situ� s en Chine. Construire des barrages sur le M� kong perturberait 
son cycle naturel de crues, bloquerait la migration des s� diments vers 
les plaines fertiles en aval, et rendrait encore plus difficile la 
synchronisation par les fermiers riverains des activit� s agricoles.  
 

P� ch� s dans le M� kong en 1890, deux 
poissons-chats g� ants (Pangasianodon 
gigas), un animal aujourd'hui menac�  
d'extinction. 
 
Avec deux barrages d� j�  construits et un 
troisi� me pr� vu pour 2012, les villageois 
constatent d� j�  des fluctuations 
importantes du niveau des eaux. Durant 
la saison s� che, en d� cembre dernier, 

des villages tha�landais ont vu leurs parcelles de l� gumes d� truites par 
des inondations inattendues ± qui se produisirent peu apr� s que la 
Chine eut ouvert les vannes d'un de ses barrages en amont afin de 
faire monter le niveau des eaux pour la navigation des bateaux de 
marchandise. Les critiques reprochent �  la Chine de ne pas toujours 
informer les pays en aval de l'arriv� e de ces crues artificielles. Mais sa 
non-appartenance �  la Commission du fleuve lui permet d'en d� cider 
comme elle l'entend.  
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Un p� cheur sur la rivière Nam Song à 
Vang Viang au Laos. 
 
De plus, la Chine a accueilli �  bras 
ouverts la coop� ration internationale 
dans le cadre de la soi-disant ª Grande 
sous-r� gion du M� kong º, un programme 
de 40 milliards de dollars initi�  par la 
Banque asiatique pour le 
d� veloppement en 1992. Cette 
coop� ration vise en fait �  promouvoir les 
autoroutes de l'information, les lignes de 
transmission � lectrique, les grands 
barrages, et �  d� velopper le tourisme 
dans le bassin du M� kong. L'ann� e 
derni� re, la Chine a sign�  un accord 
avec les membres de l'Association des 

pays du sud-est asiatique dans l'optique de la cr� ation de la plus 
grande zone de libre-� change du monde. L'int� r� t de la Chine, qui est 
de soutenir son fort taux de croissance � conomique, pourrait h� las 
s'av� rer incompatible avec les int� r� ts des habitants des rives du 
M� kong. 
 
Lisa Mastny est chercheuse associ� e à l'Institut Worldwatch. La 
photographe Andrea Baldeck a r� cemment publi�  Touching the 
Mekong, University of Pennsylvania Museum of Archaeology and 
Anthropology, Philadelphie, 2003. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 48

 

 
 
www.delaplanete.org / No 11 novembre-d� cembre 2003 
 
Gen� v e : les congressistes se sont-ils tromp� s de sujet ? 
 
Production originale L©� tat de la plan� te magazine 
Par Beno�t Lambert 
 
Avec 400 villes de plus d'une million d'habitants dans le monde et 600 
millions d'automobiles, la ma�trise de la mobilit�  et la s� curit�  sur la 
route sont des probl� matiques devenues quasi universelles. L'une des 
solutions pour r� ussir la synergie entre mobilit�  d'une part, et 
l'am� nagement urbain et r� gional du territoire d'autre part, est sans 
contredit ce qu'on a appel�  la mobilit�  douce, c'est-� -dire le v� lo et la 
marche �  pied en coordination avec les transports publics. Mercredi 12 
et jeudi 13 novembre, les maires des principales capitales europ� ennes 
et am� ricaines membres d'IMPACTS, une association sp� cialis� e dans 
les th� mes de la mobilit� , se r� unissent �  Gen� ve pour aborder le sujet. 
On ne peut que saluer l'initiative du D� partement de l'int� rieur, de 
l'agriculture et de l'environnement qui organise ce congr� s intitul�  « 
Deux roues ± deux jambes ». 
 
Pourtant la lecture du programme laisse dubitatif. Il y a d'abord le choix 
du lieu, l'H� tel Noga Hilton, plus connu pour son luxe que pour la 
frugalit�  souvent associ� e aux modes de transports doux. Certes les 
quais devant ledit h� tel sont un bel exemple de zone pi� tonni� re, mais 
par contre, la congestion automobile quasi permanente �  cet endroit est 
pour une bonne partie due �  l'attribution des abords de la rue au 
parking automobile, plut� t qu'�  des voies cyclables. Le r� seau cyclable 
qui zigzague �  travers les P� quis prouve bien que la bicyclette est plus 
qu'un objet ludique pour les autorit� s du canton, mais ces 
am� nagements appara�tront bien p� lichons �  certains repr� sentants de 
villes nordiques.  
 
On s'� tonnera par ailleurs de l'absence totale des associations locales 
au programme. N'aurait-il pas � t�  opportun de solliciter, par exemple, la 
pr� sence de l'Association genevoise pour les int� r� ts de cyclistes 
(l'ASPIC) ? Forte de plus de 1©600 membres, l'ASPIC, une des 500 
associations de ce type dans le monde, est non seulement �  l'avant-
garde du mouvement pour une « cyclopolis » et une nouvel urbanisme 
depuis plus de vingt ans, elle est, plus � tonnant pour les congressistes, 
�  l'origine d'une votation pour la r� alisation d'un r� seau cyclable qui a 
obtenu en 1982 l'adh� sion de plus de 80% de la population cantonale 
genevoise.  
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La pr� sence de l'Association transports et environnement (ATE), cr� � e 
en Suisse et d� fenseresse elle aussi de la mobilit�  douce et de 
l'intermodalit� , aurait � t�  tout aussi opportune. Aujourd'hui forte de 
125©000 membres en Suisse, l'ATE a fait des � mules en Autriche, en 
Allemagne, en Su� de et en Grande-Bretagne, et a particip�  �  la 
cr� ation du lobby Transports & Environnement, le principal groupe de 
pression pour une mobilit�  douce �  Bruxelles. On s'� tonne � galement 
de l'absence de Mobility CarSharing, ce syst� me de partage de voiture 
n�  en Suisse, apparu r� cemment sur la sc� ne de l'� comobilit� , et qui, 
associ�  aux CFF, est sur la voie de montrer tout son potentiel de 
changement avec une plus de 60©000 membres dans le pays, une 
croissance de 25% par ann� e, et un r� seau mondial qui se met en 
place �  toute allure. (Avec une centaine d'automobiles dans la r� gion et 
1©600 en Suisse, Mobility donne �  beaucoup de Genevois acc� s �  une 
automobile sans qu'ils ressentent la n� cessit�  d'en acqu� rir une. Ses 
membres sont de grands utilisateurs des transports publics et de la 
bicyclette). 
 
Parmi les visites techniques pr� vues on remarque l'int� gration des 
pi� tons et des v� los �  la nouvelle ligne de tram, mais aussi, plus 
contestable, le parking sous le lac L� man « favorisant l'intermodalit�  ». 
Or les parkings de relais ne sont aucunement une solution pour les 
50©000 frontaliers que compte Gen� ve, et les Park & Ride occupent 
souvent de pr� cieux espaces �  proximit�  des villes, l�  o�  pourraient 
� tre construits des logements et autres espaces locatifs.  
 
Ces omissions et ces erreurs d'appr� ciation pour le moins � tonnantes 
arrivent �  un moment o�  le serpent de mer local, la travers� e de la 
rade, refait surface, une perspective qui irait contre les objectifs de ce 
congr� s. Les congressistes se sont-ils tromp� s de sujet ?  
Benoit Lambert est r� dacteur en chef du magazine en ligne L'� tat de la 
plan� te www.delaplanete.org . Il est l'auteur d'une th� se sur le th� me 
de la mobilit�  douce et de l'urbanisme d� fendue �  l'Universit�  de 
Gen� ve en juin dernier et �  para�tre aux � ditions Georg en mars 2004 
sous le titre Cyclopolis, ville nouvelle. 
 
Benoît Lambert est r� dacteur en chef du magazine L©État de la planète 
 
 
 

 
 
 
 



 50

 

 
 
www.delaplanete.org / No 11 novembre-d� cembre 2003 
 
Entre les lignes 
 
traduit de World Watch  
 

 
 
« Chaque arme �  feu fabriqu� e, chaque vaisseau de guerre lanc� , 
chaque fus� e tir� e, signifie au final un vol. Autant de ressources qui 
devraient aller �  ceux qui ont faim et ne sont pas nourris, �  ceux qui ont 
froid et ne sont pas habill� s. » 
Pr� sident Dwight D. Eisenhower 
 
Le site costofwar.com a � t�  traduit en français:  
http://www.paxhumana.info/cout.html 
www.Irakbodycount.net 
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Voil�  la page d'accueil d'un site Internet susceptible de vous faire 
monter la tension art� rielle ± un compteur du co� t estim�  de la guerre 
en Irak, et des suggestions sur la fa� on dont l'argent d� pens�  dans 
cette guerre aurait pu � tre utilis� . (Alors que les chiffres imprim� s ici 
arr� tent le d� compte �  un moment pr� cis du chaos de l'apr� s-guerre, 
les chiffres sur le site web augmentent sous vos yeux �  une vitesse 
vertigineuse.) Les co� ts repr� sentent, comme il est indiqu� , les propres 
estimations du gouvernement am� ricain. Et il pourrait bien y avoir en 
plus une « caisse noire » dont le gouvernement ne r� v� lerait pas le 
montant. Ce site �  � t�  cr� �  par deux citoyens am� ricains militants. Niko 
Matsakisun, un informaticien de Cambridge, Massachusetts, et Elias 
Vlanton, un � crivain d'investigation de Takoma Park, Maryland. 
 

Bibliothèque du congrès, d� partement 
de la photographie et de l'impression, 
LC-USZ62-25600 DLC 
 
Eisenhower, le g� n� ral en chef des 
forces am� ricaines pendant la Seconde 
Guerre mondiale, conduisit les alli� s �  la 
victoire et devint plus tard pr� sident des 
Etats-Unis avec une � crasante majorit� . 
Ce fut « Ike », un R� publicain, qui le 

premier � voqua le « complexe militaro-industriel » qui selon lui pouvait 
repr� senter une menace croissante pour la libert�  et le bien-� tre des 
am� ricains.  
 

Michigan coalition against homelessness 
www.mihomeless.org 
 
Le prix local : le site montre � galement 
le co� t de la guerre en Irak dans 
certaine villes ou comt� s des Etats-Unis 
et l'importance de ce qui aurait pu � tre 
fait pour ces communaut� s. Par 
exemple �  San Jose, Californie, l'un des 
centres clef de l'industrie cognitique 
mondiale, la part du co� t de la guerre 
support� e par la ville aurait pu � tre 
utilis� e pour employer 3790 enseignants 
suppl� mentaires, ou pour fournir 5047 
bourses de quatre ans pour les � tudiants 
de l'enseignement sup� rieur. A Detroit,  
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o�  le d� labrement des logements est un grave probl� me, la part de la 
ville dans l'effort de guerre aurait pu permettre de construire 1342 
nouveaux logements bon march�  ± ou aurait pu permettre �  13'282 
enfants suppl� mentaires issus des classes les plus d� favoris� es de 
b� n� ficier du programme Head Start. 
 
Ce que l 'argent ne peut pas acheter. 
 
Le site se concentre sur les aspects � conomiques, mais bien s� r les 
co� ts les plus importants ne sont pas quantifiables financi� rement. On 
peut citer toutes les vies perdues, les familles bris� es, et les dommages 
caus� s �  l'h� ritage culturel et �  la stabilit�  du pays. Par exemple, un 
lien conduit au site www.Irakbodycount.net qui fait le d� compte du 
nombre de civils irakiens tu� s ± en grande partie ignor�  par les 
autorit� s am� ricaines et les m� dias. Il cite le g� n� ral am� ricain Tommy 
Franks du centre de commandement am� ricain qui a d� clar�  : « Nous 
ne comptons pas les morts. » Mais le site montre qu'au 11 septembre 
2003, le nombre de victimes avait atteint au moins 6.122 ± plus de deux 
fois le nombre de tu� s dans les attentats du World Trade Center. Le site 
offre aux internautes un acc� s �  une base de donn� es r� pertoriant tous 
les incidents et confirmant ces chiffres par des bulletins d'information. 
Le chiffre pr� sent�  ici a � t�  relev�  �  9h du matin le 11 septembre, mais 
sur le site il augmente �  chaque seconde. Au moment ou nous avons 
v� rifi�  il augmentait d'�  peu pr� s 10.000 de dollars toute les 5 secondes 
± et il augmente probablement encore �  l'instant ou vous lisez ces 
lignes. La colonne des centaines augmente trop vite pour � tre suivie par 
l'ú il. 
 

 
Bush veut doubler les d� penses en Irak  
Si cela arrive, vous pouvez plus que doubler les pertes pour l'aide 
sociale pr� sent� s ci-dessous. 
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Cliquez sur cette ligne et vous pourrez constater que l'argent d� pens�  
pour la guerre �  la date du 11 septembre �  9h aurait pu permettre �  
7.428.567 enfants de b� n� ficier du programme pr� scolaire Head Start. 
Et bien s� r, �  mesure que le conflit et la reconstruction se poursuivent, 
le co� t continue d'augmenter. Vous pouvez ajouter un enfant �  ce 
nombre toutes les 4 secondes depuis le 11 septembre �  9h. 
 
Cliquez ici et vous verrez que 22.521.346 enfants auraient pu b� n� ficier 
de soins m� dicaux pendant un an. Pour chaque seconde � coul� e 
depuis ce moment, on peut ajouter un enfant priv�  de ces soins. Le 
nombre d'enfants qui auraient pu avoir acc� s �  des soins m� dicaux 
serait beaucoup plus � lev�  dans les pays en voie de d� veloppement.  
 
Cliquez ici et vous pourrez constater que 1.000.806 enseignants 
auraient pu � tre engag� s pour un an. Toutes les 25 secondes, ajoutez 
un enseignant. Dans beaucoup d'autre pays ce nombre aurait pu � tre 
beaucoup plus � lev� . 
 
Cliquez ici et vous verrez que 750.605 nouveaux logements sociaux 
auraient pu � tre construits. On peut en ajouter deux pour chaque 
minute � coul� e depuis. 
 
En plus du compteur, le site inclus des liens vers What the World 
Wants, qui calcule le prix �  payer pour r� soudre beaucoup des grands 
probl� mes mondiaux ; National Priorities, qui �  servi de source pour 
beaucoup des chiffres du site ; et vers le site de Tom Tomorrow 
dessinateur de la bande dessin� e politique « This Modern World ». 
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Questions de proportion 
 
Traduit de World Watch 
 

 
L'orgueil du Yang Tse 

 
Hauteur du Washington Monument, la plus grande construction de la 
capitale am� ricaine 

169 m � tres  

Hauteur du nouveau barrage des Trois Gorges en Chine, qui est plus 
grand et plus large que 100 Washington Monuments mis bout �  bout 

175 m � tres  

 
M� tres cubes de b� ton utilis� s pour construire le Canal de Panama 
 

4,3 m illions  

M� tres cubes de b� ton n� cessaires �  la construction du barrage des 
Trois Gorges 

26,4 
m illions  

 
Nombre de f issures, atteignant pour certaines 2,5 m� tres de 
profondeur apparues sur le barrage des Trois Gorges depuis sa 
construction 

80 

Nombre d'ing� nieurs et autres experts chinois qui ont insist�  pour que 
le gouvernement « repense » son projet de construction du barrage 
des Trois Gorges 

53 

 
Nombre de Chinois qui auront � t�  forc� s de quitter leurs terres et 
leurs maisons d'ici la f in des travaux du barrage 
 

2'800 

Pourcentage des fermiers d� plac� s par la construction du barrage qui 
ne recevront pas de terre en compensation d'apr� s le projet actuel 

1©900'000 

 
Pourcentage de journaliers itin� rants d� plac� s par la construction du 
barrage et qui jusqu'�  pr� sent n'ont pas pu retrouver d'emploi dans 
les usines 

40 

Nombre de mois d'emprisonnement auxquels a � t�  condamn�  un 
responsable am� ricain pour avoir menti en d� clarant que des preuves 
montraient que Saddam Hussein avait la capacit�  d'employer des 
armes de destruction massive contre les Etats-Unis dans un d� lai de 
45 minutes 

40 

Nombre de mois d'emprisonnement auxquels fut condamn�  la 
journaliste Dai Qing pour avoir d� clar�  que selon elle le barrage des 
Trois Gorges se r� v� lerait � tre « le projet le plus destructeur 
socialement et � cologiquement au niveau mondial ». 
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